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DROIT ROMAIN. 



1»E» HÉRITIER» EXTERUTES. 



On appelle héritiers externes tous ceux qui ne 
sont pas soumis à la puissance du testateur, qui 
testatoris juri subjecti non sunt (Inst., de heredum 
qualitate et differentia^ § 3). Les étrangers, les 
ascendants, les collatéraux, et ceux mêmes des 
descendants qui au jour où la succession leur est 
déférée, ont cessé d'être en puissance, sont des 
héritiers externes. La mère n'aura donc jamais 
que des héritiers externes ; car les femmes n'ont 
pas de puissance sur leurs enfants (D., de verbo- 
rum significationCy 1. 196, § I). Les enfants éman- 
cipés ou donnés en adoption sont aussi des héri- 
tiers externes (Inst. , de hereditatibm quœ ab 
intestato deferuntur^ § 2 et 9). Quant aux enfants 
donnés en adoption, il faut faire une distinction. 
Dans le principe l'adoption fait sortir l'adopté de 
sa famille naturelle, l'empêche désormais d'être 
héritier sien et nécessaire. Sous Justinien les ef- 
fets de l'adoption proprement dite sont modifiés. 

i 
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C'est seulement quand Tadopté a été donné en 
adoption à un ascendant que l'ancien droit est 
maintenu^ que Tadopté sort de sa famille natu- 
relle (Inst., de adoptionibuSj pr. et § 2). Il faut en 
dire autant des enfants de la fille du testateur. 
Car les enfants de la fille appartiennent à la fa- 
mille de leur père. Par la même raison il faut 
encore considérer comme héritier externe^ Fes- 
cla\e qui, institué par son maître, a été ensuite 
aliéné ou affranchi par lui .(Inst., de heredibus 
instituendis^ § *)• L'héritier externe n'est héri- 
tier que s'il le veut. Aussi disait-on de lui, iiat ad 
hereditatent. Il jouit encore d'une autre faveur, 
il n'^t pas tenu de prendre parti immédiatement ; 
on lui accorde le droit de délibérer ou de faire 
inventaire^ en un mot on le met à même d'étu- 
dier les forces de la succession, d'accepter ou de 
répudier en connaissance de cause. Nous n'avons à 
nous occuper que de la renonciation. Ce mot lato 
sensu indique tout acte par lequel on déclare ne 
pas vouloir d'un droit offert. Dans les textes ro- 
mains nous trouvons des expressions diverses pcHir 
rendre cette idée ; savoir : abstinere, repudiare^ 
reçusarej omittere, renuntiare. Ces mots sont-ils 
synonymes ? Dans le principe c'est se^ulement l'hé- 
ritier sien qui s'abstient. D'une part, la renoncia- 
tion faisant perdre la qualité d'héritier; de l'autre, 
la loi ayant seule le droit de conférer c« titre «t de 
l'enlever, le préteur ne pouvait pas permettre à 
l'héritier sien et nécessaire de renoncer. En créant 
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le bénéfice d'abstention, il n'avait pas commis un 
abus de pouvoir, car l'abstention laisse subsister la 
qualité d'héritier. Toutefois nous trouvons dans 
quelque textes ce mot appliqué à l'héritier ex- 
terne (D., de adquirenda vel omittenda heredv- 
tate^ 1. 85). Dans cette loi il s'agit du cas où un 
héritier a accepté par force. Eh bien, Papinien 
nous dit que cet héritier pourra s'abstenir. Enfin, 
sous Justinien, le sens qu'on attachait, dans le 
principe, au mot abstention a disparu. Cet empe- 
reur se sert des mots recmare^ renunciarej pour 
désigner la répudiation des enfants en puissance 
du testateur (G., de repudianda vel ahstinenday 
1. 6). Les mots reptidiare, recusarej omittere, 
sont employés le plus souvent, dans les lois an- 
ciennes, pour désigner la renonciation de l'héri- 
tier externe. Plus tard, comme nous venons de le 
dire, ils sont communs aux héritiers siens et né- 
cessaires, et aux héritiers externes. 

§ i.— Qwmd peut-on renemer àvm swtcessi&n? 

Dire quand une succession est susceptible d'être 
acceptée, c'est répondre à notre question. En effet, 
les mêmes causer qui permettent d'accepter, font 
aussi qu'on peut renoncer. Celui-là ne pourra donc 
pas répudier qui n'aurait pas pu accepter (D., de 
regulis jurisy \. 3] de adquirenda vel omittenda^ 
1. 18 et 4). La renonciation à une succession erf 
subordonnée à trois conditions. Toutes les trois 
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sont indispensables à ce point que, si l'une d'elles 
manque, toute tentative pour arriver à une renon- 
ciation sera infructueuse. Le sens qu'on attache 
au mot renoncer, dans le langage ordinaire, suf- 
firait à lui seul pour nous indiquer la première de 
ces conditions. Ce mot en effet, suppose une autre 
opération dont il n'est que la conséquence, c'est-à- 
dire que quelque chose a été offert au renonçant; 
en un mot, si ce dernier a été mis à même de re- 
noncer c'est que l'hérédité lui avait été déférée. 
Mais en matière de succession le mot renoncer a 
un sens spécial. Renoncer s'entend de la chose qui 
nous est offerte ainsi que de celle qui est déjà en 
notre pouvoir. Ici il n'en est pas de même. On ne 
renonce qu'aux successions offertes, déférées. Dès 
qu'une succession â été acceptée on cesse de pou- 
voir y renoncer. 

V Pour pouvoir renoncer à une hérédité, il faut 
d'abord que cette hérédité soit déférée (Inst., de 
heredum qualitate et differentia^ § 7). Jusqu'à cet 
instant, les efforts du futur héritier dans un sens 
ou dans un autre, n'ont pu changer sa position ; 
c'est comme s'il n'avait rien fait.. Trois choses font 
qu'une hérédité est déférée : 

1° Il faut avant tout une hérédité; c'est-à-dire 
que le maître des biens dont il s'agit, doit être 
mort; car il n'y a point d'hérédité sans défunt 
(D., de regulis juris, 1. 62; de hereditate vel ac- 
tione vendita, 1. 1 ; cfe adquirenda vel omitienda 
hereditate^ 1. 27 et 94). Comment pourrait-on 
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considérer comme déférée Thérédilé qui n'existe 
pas encore? La répudiation dans ce cas n'a pas 
d'effet même pour l'avenir. 

2* Elle doit être déférée d'après les modes re- 
connus par la loi : mais pour qu'une hérédité soit 
déférée, suffira-t-il que le de ctytis l'ait offerte, 
peu importe d'ailleurs le mo^en auquel il aura eu 
recours? Sans doute la loi aura réglementé l'exer- 
cice d'un droit aussi important. Selon elle une 
hérédité peut être déférée de deux manières, par 
testament ou ab intestat. Il y a d'autres manières 
d'offrir ses biens à quelqu'un, mais la loi ne les 
reconnaît pas (D., de verborum significatione , 
1. 130; Inst., per quas personas cuique acquiritur^ 
§ 6). Quand nous parlons d'un testament nous en- 
tendons un testament valable. Du moment qu'on 
se trouve en présence d'un testament irrégulier, 
toute renonciation devient impossible (Inst. , qui- 
bus modis testamenta infirmanturj § 8). Quand 
même le renonçant puiserait dans un testament 
régulier, l'espoir fondé d'arriver à la succession, 
non encore déférée pourtant, il faudrait en dire au- 
tant. Le futur héritier ne pourra donc point re- 
noncer, tant que la condition sous laquelle il a été 
institué ne sera pas accomplie. En effet, jusqu'à 
cet instant l'hérédité n'a point été déférée (D., de 
conditionïbus imtitutionuniy 1. 17 ; de conditions 
bus et demonstratiombu^y 1^ 41). La nature de la 
condition, l'intention de l'institué, ne modifient en 
rien la décision que rîous venons de donner. 
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Qu'importe que la condition ait été laissée au libre 
arbitre de l'institué, qu'il ait eu en renonçant le 
désir de l'accomplir et que plus tard il l'ait fait? 
Même dans ce cas sa renonciation est sans valeur, 
car il renonce à une succession non déférée (D., de 
adquirenda vel omittenda^ 1. 13). L'héritier qui 
ignore s'il est institué purement ou sous condition, 
est donc incapable d'accepter une succession ou 
d'y renoncer, et cela quand même il serait insti- 
tué purement et simplement, ou que l'étant sous 
condition, la condition se serait déjà réalisée au 
jour de son adition ; car dans l'un comme dans 
l'autre cas, la succession n'a pu lui être déférée 
(D., de adquirenda vel omittenda hereditate, 
1. 32, § 1). Mais si au contraire étant institué 
purement et simplement, il a cru l'être sous con- 
dition, et s'il a attendu l'accomplissement de la 
condition pour prendre parti , il aura fait un acte 
valable (D., de adquirenda hereditate y 1. 34, 
§ 1). Que décider dans l'espèce suivante? Un hé- 
ritier se croyant à tort institué purement et simple- 
ment, a fait adition, mais à un moment oii la con- 
dition sous laquelle il avait été institué était déjà 
accomplie, on demande si son acceptation sera 
valable ? Il ne faut pas assimiler ce cas à celui où 
l'héritier institué purement et simplement pense 
l'être sous une condition qui à ses yeux n'est pas 
encore remplie. Celui-ci doute de son droit, l'héré- 
dité ne lui est pas déférée. Celui-là, au contraire, 
a foi en sa vocation ; de plus ses prétentions sont 
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fondées. U est vrai qu'il n'a pas accepté d'après le 
titre que lui conférait le testament, c'est-à-dire 
comme héritier conditionnel. Mais l'héritier institué 
purement et simplement qui se croit héritier sous 
condition, et qui fait adilion après l'arrivée de cette 
condition , n'accepte pas non plus d'après son 
institution, pourtant on n'hésite pas à déclarer 
qu'il a pu accepter ou renoncer. D'ailleurs l'insti- 
tution conditionnelle, une fois la condition réalisée, 
n'est-eHe pas une institution pure et simple? Au 
reste le paragraphe 3 de la loi 21, de adquirenda 
vel omittenda hereditate, prévoit peut-être cette 
espèce. Toutefois ce texte a donné lieu à de sé- 
rieuses difficultés Selon Cujas il ne suppose point 
le cas oii un héritier institué sous condition croit 
l'être purement et simplement. D'après cet auteur 
le paragraphe 3 de la loi 21 statue sur trois espèces 
différentes : 1* il suppose d'abord que l'héritier 
ignore la portion pour laquelle il a été institué, 
si quis partenij ea> quâ instUutus est, ignoravit, 
Julianm scribit^ nihil ei nocere^ quominùs pro 
herede gereret; 2*» que les doutes de l'héritier 
portent seulement sur la nature de la condition 
sous laquelle il a été institué, quod et Cassius 
probat^ si conditionemy sub qua hères institutus 
est y non ignorât : si tamen extitit conditioy sub qua- 
hères substitutus est ; S"" enfin que les doutes de 
l'appelé portent sur l'accomplissement de la con- 
dition, quid tameUy si ignorât conditionem exti- 
tisse ? Quant à la première hypothèse, elle n'offre 
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pas de difficulté, le texte est formel : l'ignorance 
dans laquelle je suis de la portion pour laquelle 
j'étais institué, ne s'oppose pas à ce que je fasse 
adition. Pour la seconde il n'en est pas de même. 
En effet, le texte dit positivement le contraire de ce 
que lui fait dire Cujas. Cet interprète, partant de 
l'idée que le paragraphe 3 de la loi 21 contient 
trois espèces, qu'il existe entre les deux premières 
une certaine analogie, pense que Cassius n'a pas 
pu dire que la science de la condition n'était pas 
un obstacle à l'adition, quand Julien venait de dé- 
clarer que \ ignorance de la part pour laquelle on 
était institué ne s'opposait pas à ce que l'on fît adi- 
tion. Cujas se tire d'embarras en supprimant la 
négation, ce qui lui permet alors de construire ses 
deux premières hypothèses de la manière suivante : 
r quelqu'un peut accepter une succession quoiqu'il 
ignore pour quelle portion il est institué; T il en 
est de même de celui qui sait qu'il est institué 
sous condition, mais qui ignore la nature de 
cette condition, pourvu qu'elle ait été remplie et 
qu'il sache qu'elle l'a été. Arrivé à la troisième 
espèce, la difficulté continue, le texte accorde fo 
droit d'accepter dans un cas où Cujas le refuse. 
Toutefois en rapportant ici la négation qu'il a 
effacée plus haut, il arrive à construire sa troi- 
sième hypothèse, l'héritier qui a des doutes sur 
l'accomplissement de la condition ne peut pas 
faire adition, pato non posse adiré hereditatem. 
Cotte interprétation n'est peut - être pas à l'abri 
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de toute critique. Et d'abord on peut lui faire le 
reproche de modifier le texte, ou pour parler plus 
exactement, de l'effacer, et de lui en substituer un 
autre. J'ai d'autant plus de peine à admettre une 
pareille altération, que je crois qu'on aurait pu 
l'éviter, c'est-à-dire expliquer le paragraphe 3 de 
la loi 21, sans aucun transport de mot. Et d'abord 
si vous supposez que ce passage, si quis partem^ 
ex qua institutus est, ignoravit^ Julianus scribitj 
nihil ei nocere, qtiominus pro herede gereret^ se 
réfère spécialement au cas où celui qui se croit hé- 
ritier ex asse, bien qu'il ait un cohéritier, a fait 
adition au moment où la condition, sous laquelle 
il avait été institué, était déjà remplie, vous n'êtes 
tenu en aucune façon de modifier, le texte pour 
l'expliquer. La lettre de la loi ainsi que la raison 
ne répugnent point à cette explication. Sans doute 
l'ignorance de la portion ne vous empêche pas 
de faire adition, si tamen extitit conditiOj sub qua 
substitutus est^ si toutefois la condition sous laquelle 
j'ai été substitué est remplie. Mais avant tout il 
faut bien que j'aie satisfait aux cx)nditions requises 
par la loi, en ce qui touche mon institution, qiwd 
et Cassius probat^ si condiUonem, sub qua hères 
institutus est^ non ignorât. 

Maintenant si dans la dernière partie du texte, 
s'il s'agit d'une personne qui ignore l'accomplisse- 
ment de la condition mise à son institution, parce 
qu'elle croit à tort être instituée purement et sim- 
plement, on comprend qu'Ulpien ail pu dire : puto 
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posse adiré heredUatem. Vous échappez donc 
encore ici à la nécessité de modifier le texte. Mais 
les doutes deThéritier sur raccomplissement de la 
condition sous laquelle il a été institué, et ceux 
qu'il a sur son propre état ne doivent point être 
confondus. Ceux-ci ne s'oposent point à ce qu'il 
fasse adition, ceux-là au contraire rendent toute 
acceptation impossible. Ainsi le père de famille 
qui se croit à tort fils de famille, accepte ou répudie 
valablement (D., de condilionibus et demonstror- 
tionibus, 1. 21). Il faut en dire autant de celui qui, 
se croyant faussement pupille lorsqu'il était pubère, 
a fait un acte d'héritier, son erreur ne l'empêchera 
pas d'être héritier (D. , rfe ndquirendavel omittenda 
her., 1. 96 et 74, § 4). Tandis que la condition 
sous [laquelle j'ai été institué héritier, aura beau 
être remplie, si je l'ignore je ne pourrai point 
faire adition. Cette différence tient à ce que dans 
le premier cas les doutes de l'institué ne s'oppo- 
sent pointa ce que l'hérédité lui soit déférée. 

Tout ce que nous venons de dire s'applique aux 
substitués : ce sont en effet des institués sous con- . 
dition. Tant que le premier institué pourra faire 
adition, il ne sera pas permis au substitué de renon- 
cer. Jusqu'à cet instant l'hérédité ne lui a pas encore 
été déférée. L'hérédité légitime est aussi déférée à 
un certain nombre de personnes. Pour toute autre 
il n'y a pas de répudiation possible. De plus les hé- 
ritiers légitimes sont toujours institués sous la con- 
dition que le défunt est mort intestat (D., de ad^ 
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quirenda vel omittendahereditate, 1. 39,70, § 1, 
77). Tant que l'espoir d'un héritier testamentaire 
existe,- l'héritier légitime sera appelé sous condi- 
tion et ne pourra pas renoncer. 

2"" Enfin il ne suffit pas qu'une hérédité ait été 
déférée, pour qu'on puisse y renoncer, il faut qu'elle 
continue à l'être, qu'elle le soit encore au moment 
de la renonciation. Elle cesse de l'être de deux ma- 
nières : r si elle a déjà été acquise, 2* si elle est 
perdue. L'acquisition d'une succession résulte de 
l'adition. L'hérédité une fois acquise cesse d'être 
déférée. La chose dont nous sommes propriétaires 
ne saurait nous appartenir davantage. Il ne peut 
donc pas être question de renoncer à une succession 
acquise (Inst., de acHonibus, § 14; C, rfe repU/^ 
diandavel abstinenda^ 1. 4; cte verborum signifia' 
cationCj 1. 151 ; (^ adquirenda vel omiUenda, 
1. 21, § 2 et 1. 18). Voilà pour le cas où l'hérédité 
a déjà été acquise. 

Elle cesse aussi d'être déférée quand l'ayant été 
" on vient à la perdre; ici encore il ne peut plus 
être question de renonciation. En effet, n'est-il pas 
inutile de renoncer à une chose qui a cessé de nous 
appartenir, puéril de vouloir éloigner de nous ce 
qui ne nous touche pas? Mais de quelles manières^ 
une hérédité vient-elle à se perdre? Et d'abord 
l'hérédité déférée se perd par la renonciation. 
L'hérédité à laquelle on a renoncé, cesse d'être 
déférée (D., de adquirenda vel omitîenda^ 1. 13; 
C, de adquirenda vel abstinenda^ 1. 4). Le décès 
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de r institué arrivé avant Tadition, fait aussi perdre 
l'hérédité. Le droit qu'il avait d'accepter ou de re- 
noncer ne passe pas à ses héritiers (C, qui admit- 
ti ad bonorum possessionem^ 1. 4 ; de jure delibe- 
randiy 1. 7 ; de caducis tollendis^ § 5). Qu'on ne 
dise pas pour justifier cette législation, que le défunt 
ne peut transmettreà ses héritiers plus de droits qu'il 
n'en avait lui-même (D., de regulis juris, 1. 420 
et 54). Car le de cujus a au moins eu de son vivant 
le droit de renoncer. Pourquoi ne transmettrait-il 
pas ce droit à ses héritiers? Est-ce que l'héritier 
ne succède pas à l'ensemble des droits et obliga- 
tions du défunt? (D., de adquirenda vel omitten- 
da, 1. 37 •) Mais cette règle a le sort de toutes les 
autres , elle subit des exceptions. Les droits atta- 
chés à la personne du défunt ne passent point à ses 
héritiers (D., de liberatione legcUa^ 1 8, § 3). Se- 
lon Doneau le droit d'accepter ou de renoncer à 
une succession est de cette nature (D., de regulis 
juriSy 1. 6i). En effet , les héritiers légitimes ne 
sont-ils pas appelés à l'hérédité à cause des liens 
du sang? Ne voit-on pas figurer sur le testament 
du défunt, seulement les noms de ceux qui l'avaient 
touché par des motifs personnels? Pourquoi les 
héritiers de primus qui ne sont point parents au 
même degré, et ceux de secundus qui ne figurent 
point sur le testament du défunt auraient-ils aussi 
le droit de renoncer? Ces raisons ne sont pas sans 
réplique. La plupart du temps le de cujus en fai- 
sant son testament, aura songé à la famille de sqn 
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futur héritier ; dans sa pensée celle-ci devra un 
jour profiter de sa libéralité. Quant aux successions 
ab intestat y n'en est-il pas de même? La loi en or- 
ganisant les successions légitimes n'a-t-elle pas fait 
ce que le testateur eût fait lui-même ? En un mot 
ne s'esl-elle pas chargée de rendre ses volontés, 
seulement avec plus de sagesse qu'il ne l'eût peut- 
être fait ? Aussi, je crois que si l'appelé mort sans 
avoir pris parti ne transmettait rien à ses héritiers, 
cela tenait uniquement à ce que le droit de faire 
adition était attaché à la personne de l'héritier. Ce- 
pendant cette règle que l'héritier mort avant d'a- 
voir pris parti ne transmettait rien à ses héritiers, 
avait ses exceptions. Je me contenterai de les énu- 
mérer. Toutes les fois que la non-acçeptation ne 
sera pas due à un empêchement de droit, il est 
bien juste que la loi se relâche de sa rigueur. 
Occupons - nous d'abord du cas où le défunt a 
omis un posthume sien et institué son fils. 
Quoi qu'il arrive, c'est-à-dire que le testament 
soit ou non infirmé, celui-ci viendra à la succes- 
sion de son père. Cependant il va se trouver dans 
l'impossibilité de prendre immédiatement parti. 
A quel titre pourrait-il se porter héritier ? La suc- 
cession ne lui est déférée à aucun. Le testament 
pouvant être infirmé par la naissance du posthume, 
il ne saurait être sûr de son droit comme héritier 
testamentaire. D'un autre côté nous savons qu'une 
succession commence seulement à être déférée ab 
intestat, quand il n'y a plus à espérer d'héritij^r 
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testamentaire, et on ne peut sur ce point avoir de 
certitude qu'après l'accouchement. Si donc il 
meurt avant, il est bien juste qu'il transmette à ses 
héritiers un droit qu'il n'a pu exercer. Toutefois 
la loi distingue entre le fils resté en puissance et 
l'étranger institué dans le testament du défunt. 
Mais quelles sont les conséquences des doutes de 
l'un et de l'autre sur la grossesse de la mère? Sup- 
posons d'abord que la mère n'était pas enceinte. 
Dans ce cas le fils de famille qui est mort ayant deâ 
doutes sur ce fait, n'en est pas moins héritier. 
Papinien le dit lui-même dans la loi 84, deadquir 
renda vel omittenda hereditate : incerto eo filins 
in familia retentus vita dicessit, hères fuisse inteU 
legitur. Quant à l'héritier externe, il n'a pu faire 
aditiou qu'autant qu'il a su que la mère n'était pas 
enceinte. Le premier transmet dans tous les cas. Le 
second ne le peut qu'exceptionnellement. Quelle 
est la raison de cette différence î Le fils de famille ne 
peut pas éviter d'être héritier. Si on l'exclut comme 
héritier testamentaire il faut l'admettre comme hé- 
ritier ab intestat. Cependant on pourrait dire : le 
doute dans lequel vous avez été jusqu'à la mort, 
rend inutile votre double vocation ; dans l'un 
comme dans l'autre cas il fait que l'hérédité nt 
vous a jamais été déférée. Mais ce serait pousser la 
subtilité trop loin que de raisonner ainsi. La posi^ 
lion de l'héritier institué est bien moins favorable. 
Il ne peut invoquer que sa qualité d'héritier testa- 
mentaire, or ici elle lui fait défaut. Si nous suppo- 
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sons la mère réellement enceinte, la solution de la 
question vis-à-vis des héritiers siens sera la même, 
pour les mêmes raisons. Quant aux héritiers exter- 
nes ils ne pourront dans aucun cas transmettre. Il 
faut appliquer au fils émancipé ce que nous venons 
de dire du fils resté dans la famille (D., de adqui^ 
renda vel omittenda^ 1. 84). 

Dans le cas du sénatus-consulte Silanien et de 
redit Carbonien, on admettait également la trans- 
mission. Quand le défunt a péri de mort violente, 
son héritier ne peut faire adition avant que les 
esclaves n'aient été mis à la torture. Si pendant 
que la justice informe, il vient à mourir, il est bien 
naturel qu'il ne souffre pas de son obéissance à la 
loi. En effet, il avait en lui toutes les qualités requi- 
ses pour faire adition, il savait que l'hérédité lui 
était déférée, de plus il était^disposé à user de son 
droit. S'il est mort sans avoir pris parti, c'est seu- 
lement pour s'être soumis à une mesure qui n'était 
pas rendue contre lui et qui ne devait avoir qu'une 
durée limitée. 11 était donc juste de lui permettre 
de transmettre à ses héritiers pour le cas où il vien- 
drait à mourir avant d'avoir pu faire adition (D. , de 
ienatm-conmlto SilianOy I. 4 et 3, § 30). Voici les 
faits prévus par l'édit Carbonien. Un impubère 
prétend faire tomber le te^raent de son père 
comme y ayant été omis. L'héritier institué lui con- 
teste sa qualité de fils. Un procès mettra les parties* 
d'accord, mais l'édit veut que tout reste en suspens 
jusqu'à la puberté du pupille (D., de Carboniano 



Digitized by 



Google 



16 

edictOj 1. 12). De même T héritier inslilué dans un 
testament attaqué comme faux, ne peut pas faire 
adition tant que le procès dure (D., de bonis liber- 
torum, 1. 6, § 1). 

Les empereurs Théodose et Valentinien, dans 
une constitution de 426, ont créé un droit de trans- 
mission tout particulier. Cette constitution, après 
avoir reconnu au père, dans son principium, le 
droit d'accepter au nom de son fils, infans ou mi- 
neur de sept ans et en puissance, la succession qui 
lui était déférée, lui permet, un peu plus bas, pour 
le cas où il aurait laissé mourir son fils sans le faire, 
de prendre tous les biens composant la succession 
échue à ce dernier. Cet avantage accordé au père, 
lui est attribué jtire patrie, et non pas en la qualité 
d'héritier de son fils (C, de jure deliberandi, 
1. 18, pr. et§ 1). ' 

Un peu plus tard (450) les mêmes empereurs 
ont décidé que les descendants institués par leurs 
ascendants, et morts avant l'ouverture du testa- 
ment, transmettraient leur part héréditaire à leurs 
enfants. Ils jouissent de ce droit dans tous les cas, 
c'est-à-dire sive se noverint scriptos heredes, sive 
ignoraverint. Cette constitution semble bien se réfé- 
rer au cas où le fils institué est mort après son as- 
cendant (C. de his qui ante apertas tabulas , 1. un.). 

Enfin il nous reste à parler de la transmis- 
sio justiniana. Cet empereur généralise le droit 
de transmission. Désormais ce sont tous les hé- 
ritiers, testamentaires ou ab intestat, ayant obtenu 
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ou non un délai afin de délibérer, qui transmet- 
tront à leurs héritiers le droit de prendre parti. 
Mais la connaissance de Fouverture de la succession 
est-elle une condition de la transmission 7 On peut 
soutenir l'affirmative, car Justinien dans sa cons- 
titution suppose cette connaissance de la part de 
rhéritier. D'un autre côté, comment considérer 
comme délibérant celui qui ignore sa vocation î 
Mais on ne transmet que ce que l'on a en son pou- 
voir. Si donc l'appelé meurt à un moment où il ne 
lui est plus permis de prendre parti, ses héritiers 
seront comme lui, acceptants ou renonçants. Us ne 
trouveront point dans la succession de leur auteur 
la faculté d'accepter ou de renoncer. Pour que la 
constitution i 9 trouve son application, il faut donc 
supposer qu'au moment de sa mort, le futur héri- 
tier aurait encore pu accepter ou renoncer. Alors 
ce qui reste à courir de l'année passe à ses héritiers. 
Mais quel est le point de départ de ce délai ^ C'est 
le jour oîi l'institué a su que l'hérédité lui était dé- 
férée (C, de jure deliberandi, 1. 19). Les auteurs 
ne sont pas d'accord sur la question de savoir si la 
présence d'un substitué vulgaire fait obstacle à la 
transmission. 

La mort' à elle seule de l'institué ne fait donc 
plus qu'une hérédité déférée cesse de l'être. Mais 
quid du temps ? Si on ne consulte que le droit ci- 
vil, il faut répondre non. En effet, il Jie fixe aucun 
délai dans lequel la répudiation doive être faite 
(G., 2, 167). Toutefois, quand l'héritier avait été 

2 
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institué avec crélion, il était tenu, sous peine de 
déchéance, de prendre parti dans le délai qui lui 
avait été fixé par le testateur (G., 2, 166)« Sans 
doute il ne faut pas prendre inconsidérément 
parti dans des questions aussi graves. Mais en 
même temps il faut se garder de tomber dans 
l'excès contraire. Les substitués, les créanciers de 
la succession attendent avec impatience la résolu- 
tion de rinstitué; le sort de tout le testament est en 
suspens. Le préteur est venu tout concilier en ac* 
cordant, soit sur la demande de Finstitué, soit sur 
celle des substitués ou des créanciers, un délai 
pendant lequel les appelés à la succession de- 
vront se décider dans un sens ou dans un autre. 
Mais ce délai une fois expiré, l'institué sera-t-il 
acceptant ou renonçant ? La solution de cette ques* 
tion a varié suivant les temps. Jusqu'à Justinien le 
silence de l'institué fut interprété dans le sens 
d'une renonciation (0., de adquir^a vel omit' 
tenda, 1. 69 ; Gains, 2, ^67). A l'expiration du dé- 
lai^ si l'institué n'a pas fait adition, les substitués 
viennent en son lieu et place, et les créanciers, si 
l'hérédité n'a pas encore été appréhendée, font ven- 
dre les biens sous le nom du défunt. A partir de 
Justinien il en est autrement. Cet empereur, tout 
en créant le bénéfice d'inventaire, permet encore 
aux institués de demander un délai pour délibérer» 
Mais alors l'héritier ne peut se soustraire aux 
charges de la succession qu'en répudiant ; s'il a 
gardé le silence il est traité comme un héritier 
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pur et simple, tout au moins vis-à-vjs des créan- 
ciet's (C, de jure deliberandiy 1. 22, § 14). 

2** Pour renoncer à une succession, il faut que 
Théritier sache que cette succession lui est déférée. 
Mais pour pouvoir renoncer à une succession, il 
ne suffît pas qu'elle soit déférée, c'est-à-dire qu'il 
y ait un défunt, un héritier reconnu par la loi ou 
institué dans un testament, enfin que l'hérédité 
continue à être déférée (Inst., de heredum qtialitate 
et differeniia, § 7). Tous les actes dont l'accom- 
plissement dépend de notre volonté, ne peuvent 
être faits qu'en connaissance de cause (D., de re- 
gulis jurisy 1. 76). Il faut ranger l'adition d'une 
hérédité parmi ces actes (D., de adquirenda vel 
omittenday 1. 23). Si l'institué a des doutes sur 
l'existence d'une des conditions qui font qu'une 
hérédité est déférée, il ne pourra donc pas renon- 
cer à cette succession. Nous allons appliquer cette 
vérité à toutes ces conditions. Et d'abord nous 
avons dit qu'il fallait une hérédité, un défunt* Le 
testateur est mort, mais dans la pensée de l'insti- 
tué il vit encore^ ou tout au moins il a des doutes 
sur son existence. Tant que l'institué sera dans 
cette situation d'esprit, il ne lui sera pas permis 
de renoncer valablement (D., de adquirenda vel 
omittendaj 1. 32, pr.). En effet, l'institué dont 
nous nous occupons ne sait pas si l'hérédité lui est 
déférée. 2° L'hérédité doit être déférée dans un 
testament régulier. Les conditions requises pour 
la validité d'un testament sont nombreuses. Le 
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défunt avait-il capacité pour tester? Les doutes de 
l'institué portent sur ce point; il pense que le testa- 
teur était fils de famille. Gomme plus haut, il ne 
pourra être question de renonciation, et cela quand 
même le de cujus aurait été père de famille (D., 
de adquirenda vel omittenda hereditate, 1. 32, 
§ 2). 3* Il faut pour renoncer connaître son droit. 
La femme du défunt est-elle ou non enceinte î Le 
de CUJUS aura-t-il ou non des posthumes? L'incer- 
titude de l'institué sur cette question rend impos- 
sible toute renonciation de sa part. Évidemment il 
faut supposer que le testateur n'a pas pris la pré- 
caution d'instituer ou d'exhéréder les posthumes 
qui pourront lui naitre. Si la femme du défunt, 
comme l'institué le pense, était réellement en- 
ceinte, il ne faut pas qu'il songe à renoncer. Du 
moment que la mère est enceinte, il ne peut être 
sûr de son droit, savoir si le testament sera vala- 
ble? car s'il vient à naître un posthume il sera 
rompu. Quand même la mère ferait une fausse 
couche, il faudrait en dire autant. Car même dans 
ce cas le doute a existé. Mais que décider dans 
l'espèce suivante ? L'institué pensant à tort que la 
femme du défunt n'était pas enceinte, renonce ; 
plus tard la mère ayant fait une fausse couche, on 
s'est demandé quel serait le sort d'une pareille re- 
nonciation? On serait bien tenté de la déclarer va- 
lable. En effet, le testament n'a jamais été infirmé, 
et d'un autre côté l'institué n'a pas doulé un seul 
instant de son droit. Mais il ne doit pas dépendre 
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de son ignorance de changer la réalité des choses. 
Quand les prévisions de Tinsiitué sont d'accord 
avec la vérité, rien de mieux. Dans le cas contraire, 
c'est la vérité qui doit remporter. C'est également 
à la pensée sincère de l'institué qu'il faut s'attacher 
et non aux bruits faux qu'il se plait à répandre. Si 
donc la mère a été instituée, elle pourra valable- 
ment renoncer, encore qu'elle ait toujours affirmé 
faussement qu'elle était enceinte. Si au contraire 
elle se croit à tort enceinte, toute renonciation de 
sa part sera nulle, car elle aura renoncé dans 
l'ignorance de son droit (])., de adquirenda vel 
omittenda hereditate, I. 30). En parlant de l'insti- 
tution conditionnelle, nous avons vu que l'hérédité 
n'était point déférée jusqu'à l'accomplissement de 
la condition. Qu'importe que la condition imposée 
soit nulle ou déjà accomplie ; si l'institué l'ignore, 
il ne peut pas renoncer; car à ses yeux l'hérédité 
ne lui est pas déférée {de adquirenda vel omittenda^ 
1. 32, § 1). Enfin l'hérédité acquise cesse d'être 
déférée. L'institué qui se croit à tort héritier sien 
et nécessaire renonce inutilement. Dans son erreur 
il a pensé quç Thérédilé ne lui était pas déférée* 
En effet, l'hérédité lui a été acquise dès le principe, 
puisqu'à ses yeux il était héritier sien et nécessaire. 
Or l'hérédité acquise cesse d'être déférée {de ad- 
quirenda vel omittenda, I. 45 et 16; de verborum 
significationej l. 151). Cette deuxième condition, 
c'est-à-dire la nécessité dans laquelle est l'institué, 
de connaître son droit pour faire adition, concerne 
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seulement les héritiers externes. A quoi servirait-il 
à l'héritier sien de savoir que l'hérédité lui est 
déférée, puisqu'on ne le consulte pas, puisqu'il de- 
vient héritier même contre sa volonté. Aussi Théri- 
tier sien est-il héritier pour la totalité de la succes- 
sion, même quand il pense à tort que la femme du 
défunt est enceinte (D., de adquirenda vel omit- 
tenda hereditatey 1. 30, § 6). Comme conséquence 
de cette seconde condition imposée à quiconque 
veut accepter une succession ou y renoncer, l'héri- 
tier doit souvent se trouver dans l'impossibilité de 
prendre parti jusqu'à l'ouverture du testament ; car 
la plupart du temps l'institué ne sera bien sûr de 
son droit qu'après cette ouverture. Toutefois, il est 
probable que la condition imposée à l'héritier qui 
veut accepter ou renoncer, de prendre connais- 
sance du testament, date seulement des lois cadu- 
caires. Sous Justinien les héritiers externes eux- 
mêmes ont été exemptés de cette'formalité (C, de 
caducis tollendisy § 5). Mais cette constitution n'en- 
tend point faire remise à Théritier de toutes les 
autres conditions qui font qu'une hérédité déférée 
peut être acceptée ou répudiée. La nécessité pour 
rappelé de savoir que l'hérédité lui est déférée con- 
tinue à exister. Ce n'est pas le défaut d'ouverture 
du testament qui entraînera la nullité de la renon- 
ciation, mais l'ignorance de son droit. L'ouverture 
du testament n'est pas le seul moyen pour l'héri- 
tier d'arriver à connaître son droit. Mais si par 
hasard il en avait é(é autrement, il faudrait bien 
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qu'il usât de la dernière ressource qui lui reste* 
3"* Enfin nous avons à parler d'une troisième 
conditk)n sans laquelle on ne peut pas renoireer à 
une succession. U faut que l'institué puisse s'obli- 
ger lui-même, ou celui à qui l'hérédité est acquise, 
selon que l'institué est sui juris ou cdieni juris< 
Occupon&-nou8 d'abord de ceux qui sont nlienij»- 
m, de l'esdaTC, et du fils de famille. Quand il s'a- 
git d'une acceptation, on comprend facilement que 
TesclaTe, le fils de famille institué dans un testa- 
ment, ne puissent pas faire adition sans lé concours 
d'autres personnes. S'il en était autrement la tei 
serait violée, le maître, le père de famille se trou- 
veraient obligés par le fait, le premier de l'esclave, 
le deuxième du fils de famille {de adquirenda 
vel omittenda , 1. 6 , et 1. 79) ; car l'hérédité 
acquise par l'esclave l'est immédiatement au 
père. Or, nous savons qu'une hérédité se com- 
pose des droits actifs et passifs du défunt {de 
adqtdrenda vel omittenda^ l. 8). Aussi les textes 
déclarent-ils que l'esclave, le fils de famille , ne 
sauraient accepter une succession sans l'ordre, 
celui-ci du chef de famille et celui-là du maître {de 
adquirenda vel omittenda, 1. 6 ; />r.; de adquiren- 
da vel omittendo rerum dominiOy 1. 10, § 1). L'es- 
clave, le fils de famille, ne pourront donc pas non 
plus renoncer à eux seuls aux successions qui leur 
sont déférées; le concours du père et du maître 
est indispensable. Quiconque peut accepter, peut 
aussi répudier de la même manière et dans les 
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mêmes circonstances {de adquiretida vel omitten- 
da, 1. 18). Mais pourquoi se montrer si sévère dans 
le cas de renonciation ? Est-ce que le fils de famille, 
en renonçant, oblige le père? Est-ce qu'il rend sa 
condition moins bonne ? L'hérédité n'étant acquise 
auxhéritiers externes que par l'adition, la renoncia- 
tion ne produit aucune aliénation, aucune diminu- 
tion de patrimoine {D.yqtueinfraudem, 1. 6, § 2). 
Pourquoi, s'il en est ainsi, la loi applique-t-elle à la 
renonciation les mêmes règles qu'à l'acceptation ? Ne 
serait-on pas tenté de la blâmer? La loi, en mettant 
sur la même ligne ces deux actes, n'a rien d'arbi- 
traire. La renonciation n'est pas un acte moins im- 
portant que l'acceptation. En faisant aditien le fils 
de famille neut ruiner son père; en renonçant il 
peut le priver d'une fortune considérable. La suc- 
cession une fois déférée, il y a si peu à faire pour 
en devenir propriétaire, pour l'acquérir, qu'on peut 
bien considérer une renonciation comme une vé- 
ritable lésion (D., de auctoritate tutoruMy 1. 1 2). Le 
fis de famille ne peut donc pas répudier sans le 
concours de son père, et réciproquement. Car, §i 
d'un côté le Ris ne peut par son fait obliger le père, 
de l'autre ce n'est pas au père que l'hérédité a été 
déférée (D., de adquirenda vel omittenday 1. 13, 
§ 3). Mais sous le Bas-Empire, cette loi cesse d'être 
exacte. Du moment que le droit du père quant aux 
acquisitions adventices fut restreint à l'usufruit, il 
devint conséquent de modifier l'ancien droit. Dés- 
ormais le fils put prendre parti contre la volonté de 
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son père et à plus forte raison se passer de son 
consentement. Quoi qu'il arrive, les intérêts du 
père sont toujours sauvegardés. L'acceptation 
faite par le fils contre la volonté de son père , 
n'oblige point celui - ci , qui continue à rester 
étranger à la succession. Dans ^ le cas de re- 
nonciation le père n'a pas le droit de se plaindre 
non plus; car il peut, malgré la renonciation de 
son fils, accepter pour son compte. Enfin, si le père 
et le fils veulent également l'acceptation, le premier 
aura la nue propriété, et le second l'usufruit (C, de 
bonis quœ liberisy 1. 8). Mais tout ce que nous ve- 
nons de dire n'est vrai que pour les biens adventi- 
ces. C'est encore l'ancien droit qu'il faudra appli- 
quer quand il s'agira d'une succession déférée au 
fils en considération du père (ïnst., per quas perso- 
nas^ § 1; C. de bonis quœ liberisj 1. 6). Occupons- 
nous maintenant des personnes suijuris^ qui à rai- 
son de la faiblesse de leur âge ou d'une infirmité 
quelconque sont en tutelle ou en curatelle. Et d'a- 
bord parlons de ceux qui sont en tutelle. Le pupille 
peut-il renoncer à une succession sans le concours 
de son tuteur ? Sans doute la question est résolue 
négativement. Dans quels actes les conseils du tu- 
teur seraient-ils nécessaires si ce n'est dans celui-ci î 
(Inst., de auctoritate ttUorum^ § 1; D., cfe auctori- 
taie et consensu tutorum^ 1. 9, § 3; C. de repudian- 
da vel abstinenda hereditate, 1. 5). Voilà des textes 
qui ne laissent aucun doute sur notre question ; le 
pupille ne peut m accepter une succession, ni y 
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renoncer sans le concours de son tuteur. MHis on a 
donné de cette prohibition une raison qui ne me 
parait pas suffisante. Le pupille^ a-t-on dit, ne peut 
pas accepter une succession, car par là, il ferait ce 
qu'illuiest défendu de faire, il s'obligerait (D., de 
adquirenda vel omittenda, 1. 8). Mais si c'était là 
la vraie raison de l'incapacité du pupille, on aurait 
dû distinguer entre la succession soWable et la suc- 
cession insolvable. Pour celle-là le concours du tu- 
teur était inutile. Il y aurait de la subtilité à dire 
que même dans le cas d'une succession solvable, le 
pupille s'oblige, car le défunt a toujours quekfues 
dettes. Sans doute, mais qu'importe, puisque l'opé- 
ration en somme est bonne, lucrative. On n'exige 
pas de rinstitué autant d'adition que le défunt avait 
de droit et d'obligation. Au reste, ce qui prouve 
bien que ce n'est pas parce qu'il est incapable àe 
s'obliger qu'il ne peut accepter sans le concours 
de son tuteur, c'est que les textes dans lesquels 
cette prohibition est écrite, ont en vue une suc- 
cession lucrative. Qvamvis illis, lucrosa sit , 
neque ullum damnum habeant (Inst., de aucto- 
ritate tutorunij § 4 ; D., de auctoritate et consensu 
tutoruniy 1. 9, § 3). D'ailleurs pourquoi en matière 
d'adition d'hérédité, ne déciderait-on pas comme 
dans le cas de contrat, que Timpubère aura la li- 
berté de garder ou de rejeter l'hérédité? L'explica- 
tion d'Ulpien ne suffit donc pas. Enfin elle fait dé- 
faut quand on arrive à la renonciation. Le pupille 
en renonçant ne s'oblige pas; cependant il ne peut 
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répudier sans Tautorisation de son tuteur. Selon 
nous, l'incapacité du pupille tient à ce qu'il n'a pas 
la volonté nécessaire pour prendre parti sur l'héré- 
dilé. PujHlluSy nec velle^ necnolle inea œtate^ nisi 
adposita tuloris aucioritatey creditur : nam quod 
(mimijudicio fUy meo Moris auctoritas necessaria 
€st (D., de regvlis juris^ 1. 189). Mais voici venir 
une difficulté. L'adilion et la répudiation d'une 
succession, étant au nombre de ces actes dans les- 
quels la personne intéressée devait agir elle-même, 
et en droit romain le tuteur ne représentant pas, 
comme chez nous, la personne du pupille dans les 
actes de la vie civile ; comment le pupille et le tu- 
teur réunis ou séparés pourront-ils dans tous les cas 
prendre parti ? Quand l'âge du pupille comporte 
une certaine intelligence des affaires, on comprend 
bien qu'il puisse agir lui-même, avec la simple au- 
torisation de son tuteur. Mais l'embarms commence 
si vous supposez un pupille qui prononce des pa- 
roles sans les comprendre. Toutefois dans ce cas 
encore on s'est tiré d'affaire. Sans doute cet impu- 
bère est incapable par lui-même d'aucun acte sé- 
rieux ; mais son tuteur en complétant sa personne 
civile, lui permettra de renoncer à une succession 
{D.yde adquirenda vel omittenday 1. 9). Mais s'il est 
infansy c'est-à-dire s'il ne parle pas encore, com- 
ment faire? Tout nous fait défaut ici, on ne conoh 
. plète pas ce qui n'existe point. D'un autre côté 
nous savons que le tuteur romain ne représente pas 
le pupille. Aussi jusqu'à Théodose le pupille infans 
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ne pouvait-il accepter ou renoncer. Cet empereur 
a décidé en règle générale que le tuteur pourrait 
accepter l'hérédité déférée au pupille âgé de moins 
de sept ans (C, de jure deliberandiy 1. 18^ § 2). 

Il nous reste à parler des personnes qui sont en 
curatelle. Le mineur de vingt-cinq ans peut-il ac- 
cepter une succession ou y renoncer sans l'autori- 
sation de son curateur ? Si on examine la question 
à priori on n'hésitera pas à la résoudre négalive- 
menL La renonciation à une succession est un 
acte important. U s'agit de toute la fortune du 
défunt. Sa position réelle n'est peut-être pas d'ac- 
cord avec les apparences. Quel est son actif, quel 
est son passif? U y a une balance difficile à établir. 
La solution périlleuse de ces points réclame un 
examen approfondi des affaires du défunt, dont 
un mineur de vingt-cinq ans n'est guère capable. 
Quand l'assistance du curateur trouverait-elle à 
s'exercer si ce n'est dans ce cas? Maintenant 
voyons comment la question est résolue d'après 
les textes. En général on ramène ce point à celui 
de savoir si le mineur de vingt-cinq ans pouvait 
s'obliger sans curateur. Pourtant qu'y aurait-il d'é- 
tonnant à ce que la même législation, qui permet 
au mineur de vingt-cinq ans de s'obliger sans son 
curateur, lui défendit néanmoins d'accepter ou de 
répudier une succession sans ce dernier? Quand 
je vends, quand je promets, je sais ce que je fais. 
De tels actes s'analysent facilement. D'ailleurs ils 
n'auront pas la plupart du temps des suites très- 
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graves. Mais s'il s'agit du parti à prendre sur une 
succession il n'en est plus de même. Une pareille 
opération ne saurait être faite en connaissance de 
cause^ sans. un grand discernement; d'un autre 
côté elle peut avoir des conséquences désastreuses. 
Toutefois je ne crois pas que les jurisconsultes 
aient considéré les deux questions comme indé- 
pendantes l'une de l'autre. Dans le principe, les 
pubères étant considérés comme capables de tous 
les actes de la vie civile, ne recevaient point de 
curateurs. On finit par comprendre que cette capa- 
cité prématurée était dangereuse pour eux. La loi 
Plœtoria commença par soumettre à une action 
publique les créanciers qui auraient abusé de 
l'inexpérience du mineur de vingt-cinq ans. En 
même temps elle permettait au mineur de vingt- 
cinq ans de demander un curateur. Mais quelle est 
la portée de cette dernière disposition ? Pour nous 
éclairer sur ce point nous n'avons guère à consul- 
ter que le passage suivant : De curatoribus vero, 
quum ante non nisi ex lege Lectoria vel propter 
lasciviam vel propter dementiam darentur^ ita 
statuit ut onrnes adulti curatores acciperent non 
redditis causis [Vie de Marc-Âûrèle par Julius 
Capitolinus). De ce texte, il résulte que, d'après la 
loi Plœtoria, le mineur de vingt-cinq ans ne rece- 
vait pas de curateur dans tous les cas. Mais quand 
en recevait-il T Les interprèles ne sont pas d'ac- 
cord sur cette question. Enfin à partir de Marc- 
Aurèle, tous les mineurs purent avoir des curateurs 
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par cela seul qu'ils n'avaient pas atteint lenr vingt- 
cinquième année. De ce que nous venons de dire, 
résulte-t-il, pour les mineurs de vingt-cinq ans, 
l'impossibilité d'accepter une succession ou d'y 
renoncer sans son curateur? Cette conclusion n'est 
pas possible en présence de la loi 101, de verbo^ 
rum obligationibus; cette loi en effet, reconnaît 
d'une manière générale, aux pubères, le droit de 
s'obliger sans leurs curateurs. Aussi pensons-nous 
que c'est seulement à partir de la constitution de 
Dioclétien, qu'il ne fut plus permis au mineur de 
vingt-cinq ans d'accepter ou de répudier une suc- 
cession sans son curateur (C, 1. 3, de in integnun 
restitutione). Cette loi, en assimilant le mineur 
habens curatorem^ à celui qui, à la suite d'une 
sentence d'interdiction, a reçu un curateur, ne 
laisse aucun doute sur ce point. Il faut distinguer 
avec la constitution de Dioclétien, entre les mi- 
neurs qui ont des curateurs et ceux qui n'en ont 
pas» 

L'impossibilité pour le mineur de vingt-cinq ans 
de renoncer à une succession sans son curateur, 
résulte également de la loi 26 au Code, de ^émp- 
nistratione tutorum vel curatorum. Je sais que 
quelques auteurs nous opposent la loi 1 7, § 1 , au Di- 
geste, de appellationibus et relationibus. Ce para- 
graphe est ainsi conçu : « Tutor pupillo datas, si 
» provocet, intérim pupillo curator dabilur. Sed si 
» tutoris auctoritas fuerit necessaria, veluti ad ad- 
» eundam hereditatem, tutor ei necessario dabitur. 
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» quoniam curatoris auctoritâs ad hoc inulilisest. d 
C'est sur ces mots, quoniam curatoris auctoritâs ad 
hoc inutilis est que porte la difficulté, i^usieurs in* 
terprètes perdant de vue Tespèce de la loi, et tra* 
duisdnt le mot inutilis par celui de superflu, ont 
cru trouver dans ce passage la confirmation de 
cette idée que le mineur de vingt-cinq ans peut 
bien accepter une succession ou y renoncer sans 
son curateur. Ils ont pensé que la nécessité où l'on 
était de nommer un tuteur au pupille , tenait à ce 
que le mineur de vingt-cinq ans pour prendre par- 
ti sur une succession, pouvait bien se passer de son 
curateur. Mais il faut en convenir, cette explication 
justifie bien mal cette nécessité de nommer un tu- 
teur au pupille. Comment conclure de ce fait, que 
les mineurs de vingt-cinq ans peuvent accepter une 
succession sans le concours de leur curateur, à la 
nécessité dans laquelle on est de nommer un tu- 
teur à notre pupille, afin qu'il fasse adition. Pour- 
quoi ne pas donner à ce texte le sens qu'il présente 
à la simple lecture ? Pourquoi ne pas reconnaître 
que si l'on est tenu de nommer un tuteur dans l'es- 
pèce prévue, c'est que le curateur ayant seulement 
qualité pour assister le pupille en justice, fait un 
acte nul, s'il veut l'autoriser à accepter une succes- 
sion ? Le prodigue n'étant pas dépourvu d'intelli- 
gence, pourra accepter une succession ou y re- 
noncer, mais avec le consentement de son curateur 
(D., de adquirenda hereditate, 1. 5, § 1 ; D. de 
verborum obligationibuSj 1. 6). Quant au fou il est 
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frappé d*une incapacité absolue ; car il n'est pas 
susceptible d'une volonté quelconque (D.,dc adqui- 
rendavelomittendahereditatey 1. 47 et 63). Toute- 
fois Justinien décide que l'hérédité déférée à un fou 
peut et doit être acceptée par son curateur (C, de 
curatore furiosiy 1. 7, §3). Le sourd-muet peut 
faire acte d'héritier, si tamen intelligit quod agit. 
Quant aux solennités de la crétion, il est bien inca- 
pable de les remplir (D.,cle adquirenda hered.yl. 5). 
Le pupille, le fils de famille, ne peuvent donc 
pas renoncer à une succession, le premier sans 
l'autorisation de son tuteur, le second sans l'ordre 
du père de famille. Mais que décider si l'appelé 
se croit pupille, quand il a cessé de l'être ; ou bien 
si étant mi juris, il pense être encore fils de fa- 
mille ? Quelles seront les conséquences de son er- 
reur sur sa condition ? rendront-elles toute renon- 
ciation impossible ? Nous avons vu plus haut qu'il 
ne suffisait pas qu'une hérédité fût déférée pour 
qu'on pût y renoncer, mais qu'il fallait le savoir, 
et que tout doute de l'institué sur ce point faisait 
que l'hérédité n'était pas déférée. On se demande 
si Terreur dans le cas qui nous occupe, aura le 
même résultat. Ces deux sortes de doutes n'ont 
rien de commun^ Que l'appelé soit père de famille 
ou fils de famille, pubère ou impubère, qu'importe; 
est-ce que dans tous les cas l'hérédité ne lui est 
pas déférée ? Les doutes qu'il a sur sa condition ne 
portent en rien atteinte à son droit, ne l'empê- 
chent point de savoir que l'hérédité lui est défé- 
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rée ; ils ne s'opposent donc point à ce qu'il puisse 
renoncer valablement (D., de adquirenda vel omit- 
tenda^ 1. 34 et 32^ § 1). Maintenant il est facile de 
comprendre pourquoi les doutes de l'institué sur 
la condition du testateur^ rendent inutile toute 
renonciation de sa part ; tandis que ceux de Fins* 
titué sur son propre état ne font point obstacle à sa 
renonciation. En effet, la première incertitude met 
en doute la validité du testament et s'oppose à ce 
qu'on sache si l'hérédité est déférée. La seconde 
n'a rien de commun avec l'existence du testateur, 
elle n'empêche point de savoir si l'hérédité est dé- 
férée. Toutefois le doute de l'institué sur sa condi- 
tion peut entraîner les mêmes conséquences que 
l'erreur sur la personne du testateur. Un héritier 
externe se croit à tort héritier sien et nécessaire. 
Il est évident qu'il ne peut ni accepter ni répudier 
la succession. En effet, on ne renonce pas à une 
succession non déférée. Or, celle dont nous nous 
occupons, dans la pensée de l'institué, avait cessé 
de lui être déférée ; car il l'avait déjà acquise (D., 
de adquirenda vel omittenda hereditate^ 1. 15 
et 16). La position du fils qui, institué dans le tes- 
tament de son père, croit à tort avoir été fils de 
famille, c'est-à-dire soumis àja puissance de son 
père quand celui-ci est mort, n'a donc rien de 
commun avec celle du fils qui, institué dans le 
testament d'un étranger, pense être actuellement 
fils de famille. Le premier ne peut renoncer, car 

3 
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on ne renonce pas à une hérédité acquise ; le se- 
cond au contraire en est capable. 

§ 2. — Qui peut renoncer à une succession? 

En disant quand on pouvait renoncer, nous 
avons indirectement répondu à cette question. 

§ 3. — Comment renonce-tron à une su^^cession? 

La répudiation de' même que Facceptation est 
subordonnée à la volonté de l'institué : « Sicut au- 
» tem nuda voluntate extraneus hères fit^ ita et 
» contraria destinatione statim ab hereditate repel- 
» litur» (Inst.^ de heredumqualitate et differentiay 
§ 7). Il résulte de ce passage que la renonciation 
n'est soumise à aucune formalité. Aussi on répu- 
die non-seulement par les paroles, mais encore 
par les faits, et de quelque manière que ce soit 
indiquant la volonté dans laquelle on est de répu- 
dier. « Recusari hereditas non tantum verbis, s^d 
» etiam re potest, et alio quovis indicio volun- 
» tatis, x> nous dit Paul dans ses Sentences. Ce 
texte a été reproduit au Digeste (D., de adquir 
renda vel omittenda hereditate y 1. 95). Toutefois, 
si l'institution avait été faite avec crétion, on ne 
pouvait accepter ou renoncer qu en prononçant 
certaines paroles solennelles, La volonté mani- 
festée d'une autre manière n'aurait suffi ni pour 
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arriver à la succession, ni pour en être exclu. Mais 
ceci n'est exact que pour la crétion parfaite (Ulp., 
Reg., 22, 34). Il n'est plus question de la crétion 
sous Justinien. 

Ordinairement c'est en ayant recours aux pa- 
roles qu'on renoncera à une succession: car c'est 
là le mode le plus commode, pour nous, de mani- 
fester notre volonté, notre pensée. On se servira 
aussi de l'écriture pour arriver à cette fin. On 
pourra même induire la renonciation d'un signe 
de tète* En effet, pour renoncer, ne suffit-il pas 
d'avoir manifesté la volonté dans laquelle on est 
de n'être pas héritier? Justinien ne dit-il pas, 
midâ voluntate extraneus hères fit? Là renoncia- 
tion a encore lieu re, c'est-à-dire par des faits. 
Mais quels sont les faits qui emportent renoncia- 
tion ? En nous appuyant sur le § 7 aux Institutes, 
de heredum qualUate et differentia^ nous pouvons 
dire que tous les actes contraires et incompatibles 
avec la qualité d'héritier, emporteront renoncia- 
tion. De pareils actes n'indiquent-ils pas l'intention 
de renoncer? Bien entendu nous supposons que 
l'institué a agi en connaissance de cause. Nous al- 
lons appliquer cette règle à plusieurs exemples qui, 
toutefois, n'auront rien de limitatif. 

L'héritier institué dans le testament du défunt, 
est en même temps créancier du défunt. S'il de- 
mande la totalité de la dette à ses cohéritiers, ou 
bien s'il se fait payer en tout ou en partie des suc- 
cesseurs ab intestat, il est censé avoir voulu répu- 
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dier. C'est seulement au prix de sa renonciation 
qu'il a pu exiger tout ce qu'il a demandé. £n ef- 
fet, la dette du défunt envers l'héritier qui accepte 
est éteinte par la confusion quant à sa portion 
héréditaire (C, de hereditariis actionibuSy 1. 1). 
Si l'institué est débiteur du défunt et s'il paie ce 
qu'il doit, il faut également reconnaître qu'il a 
voulu renoncer. Car il n'a pu devoir et payer qu'en 
renonçant. La négligence de l'héritier institué em- 
portera-t-elle renonciation? Cet acte à lui seul n'est 
point incompatible avec la qualité d'héritier. Au 
titré de adquirenda vel omittenda, nous trouvons 
plusieurs exemples de renonciations re. Un père 
a substitué son esclave à son fils émancipé. Celui- 
ci au lieu de faire adition en vertu du testament, 
demande la possession de biens ab intentât. Java- 
lenus, contrairement à l'opinion de Labéon, dé- 
clare que la succession sera dévolue au substitué. 
En ayant recours à la possession de biens, l'insti- 
tué a déclaré qu'il entendait renoncer à la succes- 
sion testamentaire (D., de adquirenda vel omitten- 
da^ 1. 60). Celui qui étant en même temps héritier 
testamentaire et légitime, accepte la succession lé- 
gitime avec connaissance de cause, est censé répu- 
dier la succession testamentaire et accepter la 
succession ah intestat. Au premier abord on serait 
tenté de critiquer cette décision, de dire que l'ap- 
pelé a voulu accepter une succession qui n'était pas 
encore déférée. Car la succession légitime com- 
mence seulement à être déférée quand il n'y a plus 
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lieu d'espérer une succession testamentaire. Or, 
ici l'institué n'avait point encore renoncé en quali- 
té d'héritier testamentaire. Mais allant au fond des 
choses l'on a pensé, avec raison, que l'accepta- 
tion de la succession légitime indiquait suffisam- 
ment l'intention de renoncer à la succession testa- 
mentaire. Si l'appelé avait renoncé à la succession 
légitime , il faudrait raisonner de la même façon , 
c'est-à-dire qu'il y aurait deux renonciations en une, 
de même que dans l'acceptation de la succession lé- 
gitime^ il faut voir de plus une renonciation à la 
succession testamentaire (D., de adquirenda vel 
omittenda, l 77 etl. H, §1). Maïs que faudrait-t-il 
décider si lors de son acceptation ou de sa renon- 
ciation, l'appelé ignorait sa qualité d'héritier testa- 
mentaire ? Tout ce qu'il aura fait dans cette circons- 
tance sera comme non avenu. En effet, ni l'une ni 
l'autre des deux successions n'étaient déférées : 
comment la succession testamentaire aurait-elle pu 
l'être, puisqu'il ignorait jusqu'à sa qualité d'héri- 
tier testamentaire ? Il faut en dire autant de la suc- 
cession légitime, car celle-ci commence seulement 
à être déférée quand le testament du défunt ne peut 
plus donner d'héritier testamentaire. S'il en est 
ainsi, toute tentative de l'héritier, soit dans un sens 
soit dans un autre, sera sans résultat. Mais que dé- 
cider dans l'espèce suivante T Titius après avoir fait 
un testament valable en faveur de Sempronius, en 
fait un deuxième nul, dans lequel il institue le 
même Sempronius. Celui-ci accepte en vertu du 
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second testament qu'il croit valable. Les héritiers 
ab intestat soutiennent, avec raison, que son accep- 
tation est nulle , comme faite en vertu d'un testa- 
ment nul lui-même. Mais ils vont plus loin, ils pré- 
tendent que Fhértier en acceptant en vertu de ce 
deuxième testament, est censé avoir voulu renoncer 
au bénéfice du premier. Selon eux l'appelé est exclu 
d'une manière absolue de la succession (D , de 
adquir. vel omitt^.^ 1. 97). Papinien fut de l'avis des 
héritiers ab intestat : il pensa que l'institué en ac- 
ceptant en vertu du deuxième testament, avait en- 
tendu renoncer au premier. Paul fut d'opinion con- 
traire. Le sentiment de Paul me paraît préférable. 
Je ne puis concevoir comment Sempronius en ac- 
ceptant en vertu du second testament qu'il croit à 
tort valable, aurait pu anéantir le premier. Il a agi 
sans connaître son droit , il a voulu accepter une 
succession qui n'était pas déférée , il n'a rien fait. 
« Nam ut quis pro herede gerendo obstringat se 
» hereditati, scire débet qua ex causa hereditas 
» ad eum pertineat >> (D., de adquirenda vel omit^ 
tendttj l. 22). Comment peut-on induire d'iin acte 
sans valeur la nullité d'un testanient valable? (Inst., 
quibusmodis testamenta infirmantuVy § 2). L'opi- 
nion que je combats est en désaccord avec la pensée 
de l'institué. 11 est évident qu'il veut avant tout ar- 
river à rhérédilé. Qu'il ait manifesté sa volonté par 
un acte nul, j'y consens; mais vouloir donner à 
cet acte irrégulier un sens diamétralement op- 
posée celui qu'il aurait eu s'il eût été régulier, voilà 
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ce que je ne puis admettre. Ënfin^ la renoneiation 
a lieu re, quand un Bis passé sous silence y ou in- 
justement exhérédé, au lieu de demander la pos- 
session de biens contra tabulasy ou d'agir en plainte 
d'iQoffîciosité, fait avec les institués des actes des- 
quels il résulte qu'il approuve les dernières volon- 
tés du défunt, qu'il reconnaît les héritiers institués, 
et partant qu'il renonce aux moyens que la loi avait 
mis à sa disposition pour rentrer dans ^es droits. 
En agissant ainsi il a évidemment renoncé. Car les 
héritiers institués dans le testament ne peuvent être 
héritiers qu'autant que lui ne le sera pas (D., de 
inofjjicimo testamento, 1. 23). 

%À. — Des effets de la renonciation. 

1" Au point de vue du renonçant. 

Celui qui fait adition entend représenter la per- 
sonne du défunt, prendre sa place, succéder à ses 
droits et obligations. Celui qui renonce déclare ne 
point vouloir d'une pareille position. Sans doute, 
par sa renonciation, il cesse de pouvoir prétendre 
aux avantages attachés à la quaUté d'héritier, mais 
en même temps il s'affranchit des charges de l'hé- 
rédité. La renonciation aura donc ses avantages 
et ses inconvénients. Les conséquences de la re- 
nonciation ne seront pas les mêmes dans tous les 
cas. Et d'abord occupons-nous de l'hypothèse la 
plus simple. Le testateur n'a qu'un seul héritier, 
et cet héritier renonce à la totalité de la succession. 
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Ici la renonciation fait perdre la totalité de l'héré- 
dité. Rien de plus juste, Tin^titué avait renoncé à 
la totalité de la succession (D. , de adquirenda vel 
omittenday 1. 13). Ou pour parler plus exactement, 
la renonciation fait perdre Tespoir que l'institué 
avait d'être héritier un jour; car on perd seulement 
les choses que l'on a (D., de regulis juris, 1, 83). 
En un mot la répudiation rend désormais toute 
acceptation impossible '(tl., de repudianda vel 
abstinenda her éditât e y 1. 4). « Statim ab hereditate 
repellitur » disent encore les Institutes (Inst., de 
heredum qualitate et differentia, § 7). Le renon- 
çant n'aura donc pas qualité pour agir contre les 
débiteurs de la succession. Quand nous parlons 
d'une renonciation, nous entendons une renon- 
ciation valable. Mais quand il s'agira d'une renon- 
ciation à une succession déférée à un fils de famille, 
les effets de cette renonciation n'auront pas dans 
tous les cas la même gravité. Tant que cette phrase, 
<^qui in potestate nostra est, nihil suumhabere 
potest » fut vraie, la renonciation du fih de fa- 
mille produisait les mêmes effets que pUis haut 
(G., 2, 87). Mais quand il put devenir propriétaire, 
quant la loi limitant les droits du père à l'usufruit, 
leur attribua la nue propriété sur certains biens, 
les effets de la renonciation furent divisés; c'est 
seulement sous ce rapport que la renonciation du 
fils avait des effets moins graves {Per quas personas 
cuique acquiritur^ § 1). Enfin, sous Justinien, de 
nouvelles distinctions deviennent nécessaires. Si le 
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père et le fils tombent d'accord, les choses se pas- 
seront comme nous venons de le dire. Mais si le 
fils veut renoncer, récusante pâtre, il perdra par 
sa renonciation ce que le père n'aurait pas eu, s'il 
avait accepté, c'est-à-dire la nue propriété des biens 
héréditaires. Si au contraire le père ne veut pas 
accepter, quand le fils est disposé à le faire, 
celiîi-là perd l'usufruit des mêmes biens (C, de 
bonis quœ liberisy 1. 8). Nous venons de nous occu- 
per du cas où l'héritier institué ex asse^ avait ré- 
pudié la totalité de la succession ; mais quid s'il a 
seulement renoncé pour partie? Eh bien! c'est 
comme s'il avait répudié la totalité de l'hérédité. 
On n'admettait pas qu'un héritier pût accepter ou 
renoncer pour partie. On le considérait comme 
acceptant ou renonçant , mais pour le tout, selon 
qu'il avait pris l'un ou l'autre de ces deux partis 
(D., de adquirendahereditate, 1. 1, 2 et 10). Dans 
l'espèce suivante nous trouvons Tapplication de la 
même idée. Paul institué purement pour une partie 
de la succession, et sous condition pour l'autre , 
renonce en vertu de la première institution. Quels 
vont être les effets de cette renonciation ? Toute 
la succession est immédiatement perdue pour l'in- 
stitué; et cela quand même la condition sous la- 
quelle il est appelé à l'autre partie de l'hérédité, 
n'étant pas encore accomplie, viendrait un jour à 
l'être. Il est donc bien inutile d'attendre l'arri- 
vée d'une condition, qui même en la tenant pour 
réalisée serait impuissante à modifier la position 
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de l'héritier (D., de adquirenda vel omiUenda, 
1. 53, § 1 ; rfe heredibus instituendis , 1. 33). Si 
le renonçant a des cohéritiers il en sera de même; 
c'est-à-dire que la portion de ses cohéritiers dé- 
faillants ne lui arrivera pas (D., de adquirenda 
velomittenda hereditatej 1. 53, § 1). Mais la re- 
nonciation ne fait pas tout perdre. Si Tinstitué 
qui accepte est tenu vis-à-vis des créanciers de 
la succession, il est bien juste qu'en renonçant, il 
s'affranchisse d'une pareille obligation. Les créan- 
ciers de la succession ne pourront donc point agir 
contre celui qui renonce (C, de adquirenda vel 
omittendaj 1. 89). En ne pouvant plus prétendre 
au droit d'accroissement, le renonçant n'a pas tout 
perdu. L'accroissement n'est pas sans danger, il a 
lieu cum onere. En renonçant on se soustrait donc 
aux charges de l'accroissement (C, de caducis 
tollendisj § 10). La répudiation ne doit pas ère 
étendue, il faut la restreindre à ce qui a été répudié. 
Aussi celui qui est en même temps Théritier 
testamentaire et l'héritier légitime, en répudiant 
l'hérédité testamentaire, conserve néanmoins le 
droit de faire adition en sa qualité d'héritier légi- 
time (D., de adquirenda vel omittenda hereditate^ 
1. 17, § 1). D'après le même principe les legs que 
le testateur avait laissés à son héritier, ne seront 
point atteints par sa renonciation (D., de legatis et 
fideicommissis^ 1. 17, § 2, 87 et 89). Mais avant 
tout la question est une question de fait. Si dans 
la pensée du testateur, l'acceptation de sa succès- 
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sien a été comme la condition du legs, il n^en sera 
plus de même. Je dis comme la condition, car il 
suffit que cette intention apparaisse d'une manière 
quelconque (D., de legatis et fideicommissis, 1 88). 

2* Des effets de la renonciation au point de vue 
des cohéritiers. 

Les cohéritiers vont gagner tout ce que leur 
cohéritier aura perdu par sa renonciation, et perdre 
tout ce qu'il aura retrouvé en choisissant ce parti. 
La part du renonçant leur arrivera donc en vertu 
du droit d'accroissement, mais avec ses charges et 
ses avantages; car nous avons dit que raccroisse- 
ment avait lieu cum onere. Ils pourront avoir l'hé- 
ritier renonçant pour débiteur ou créancier, selon 
qu'il avait l'une ou l'autre de ces qualités vis-à-vis 
du défunt. Il nous reste à examiner la question de 
savoir si l'accroissement est forcé ou facultatif? Si 
d'une part l'on ne peut pas revenir sur son accepta- 
tion, et si de l'autre il n'est pas pe^rmis de répudier 
ou d'accepter pour partie, l'accroissement doit être 
forcé (C, de caducis tollendis, § 10), à fortiori il 
aura donc lieu à l'insu des héritiers acceptants et 
indépendamment d'une nouvelle adilion (D., de 
adquirenda vel omittenda, 1. 31). Cependant la 
loi 61, de adquirenda vel omittenda^ indique un 
cas dans lequel Taccroisseraent est facultatif. Les 
cohéritiers de celui qui s'est fait restituer contre 
son acceptation, ne subiront point l'accroissement, 
c'est-à-dire qu'il leur sera permis de prendre la part 
qui se trouve vacante^ en supportant toutes les* 
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charges héréditaires ou de Tabandonoer aux créan- 
ciers du défunt. Car selon nous il ne résulte pas 
de la loi 6 i 9 que le cohéritier soit exclu du droit 
d'accepter Teffet de l'accroissement. Il ne faut pas 
opposer à cette décision la loi 98. Si dans cette loi 
Séïa est soumise à toutes les charges héréditaires 
malgré l'abstention de ses cohéritiers, c'est qu'elle 
Ta bien voulu {de adquirenda vel omittenda hère-- 
dilate^ 1. 98). Mais pour que cette décision trouve 
son application, faut-il que l'adition du cohéritier 
appelé à profiler du droit d'accroissement ait suivi 
celle de son cohéritier? Le jurisconsulte Macerest 
muet à cet égard. Cependant je n'hésite pas à 
croire que c'est dans ce sens qu'il faut entendre 
la loi 61. 

3* Des effets de la renonciation au point de vue 
des créanciers. 

Le renonçant ne prend point la pliace du- défunt, 
il reste étranger $ la succession. Les créanciers du 
défunt n'ont donc rien à redouter de lui. Mais 
en revanche ils ne l'ont point pour obligé. Ce- 
pendant les créanciers ne sont pas complètement 
désintéressés dans la question. Tous les défunts 
ne sont pas solvables; d'un autre côté, tous les 
héritiers ne sont pas également riches. Sans doute 
la renonciation ne change pas leur position, en 
ce sens qu'elle ne saurait leur enlever les biens 
du défunt. Mais comme l'héritier du défunt de- 
vient leur débiteur, la renonciation d'un institué 
peut leur enlever un débiteur opulent. Enfin, sous 
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Justinien rhéritier qui renonce après le délai de 
délibération, et qui d'un autre côté a négligé de 
dresser inventaire, est jusqu'à un certain point 
à la discrétion des créanciers de la succession. En 
effet, il leur est permis de fixer la consistance du 
patrimoine du défunt, sous la foi du serment. 
Toutefois le juge peut limiter celte faculté d'éva- 
luation (C, de jure deliberandi, 1. 22, § 14). 

4'' Des effets de la renonciation au point de vue 
des légataires. 

Ponr eux la question est capitale. Si le défunt 
reste sans héritier testamentaire, le testament 
tombe, les espérances des légataires s'évanouissent 
(D., de regulis juris, 1. 181 ; D., rfe injusto rupto, 
1. 17; C, de posthumis heredibusy 1. 1). Mais les 
légataires n'ont rieu à redouter de la renonciation 
faite en fraude de leurs espérances. La renoncia- 
tion de l'institué a ce caractère, quand étant en 
même temps héritier testamentaire et héritier légi- 
time, il renonce comme héritier institué, pour 
recueillir la succession ab intestat sans charge de 
legs. Certainement il sera héritier aé intestat^ mais 
sa renonciation à la succession testamentaire n'aura 
point fait tomber les legs (D., si quis omissa causa 
testamentij 1. 1, pr.). Toutefois, sous Justinien, 
les légataires peuvent avoir un grand intérêt à 
voir tel héritier faire adilion , quand même le 
maintien des dispositions testamentaires serait 
déjà assuré par l'acceptation d'autres héritiers. 
Mais pour qu'il en soit ainsi, it faut supposer que 
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l'héritier a négligé dti faire inventaire. C'est seu- 
lement dans ce cas que l'héritier perd le bénéfice 
de la Falcidie (C, de jure deUherandij 1. 22, 
§ 14). Justinien va bien plus loin dans sa novellel", 
si comme on le pense généralement il résulte de 
ce texte que l'héritier qui a négligé de feire in- 
ventaire est tenu des legs ultra vires successionis 
(novellel, ch. 2, § 2), 

B"* Des effets de la renonciation au point de vue 
de ceux qui sont appelés à prendre la place du 
renonçant. 

Dans les successions testamentaires le substitué 
désire vivement la renoncialion de l'institué. En 
effet, n'est-il pas appelé sous cette condition que 
celui-ci n'arrivera pas à la succession. Or, la re- 
nonciation est un moyen de ne pas être héritier 
(D.y de adquirenda vel omittenda hereditatCy 
1. 60; Inst., de vulvari substitutione^ pr.) La re- 
nonciation des héritiers testamentaires n'a pas 
moins d'importance vis-à-vis des hériliers légiti- 
mes. Ils sont appelés sous cette condition que le 
défunt mourra sans héritiers testamentaires (Inst., 
de hereditatibus quœ ab intestato deferuntur^ § 7). 
Enfin, le paragraphe de la loi 22 contient une dis- 
position très-rigoureuse contre l'héritier qui, ayant 
obtenu des délais pour délibérer, renonce sans 
avoir fait inventaire ; nous en avons parlé plus 
haut. 
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§ 5. — De l'extinction du droit de renoncer. 

L'adition d'une succession- rend désormais toute 
répudiation de la même hérédité impossible. Comme 
nous l'avons dit plus haut, on renonce seulement 
aux successions déférées : celles qui ont déjà été 
acquises cessent de l'être (D., de verborum signi- 
ficationey 1. 151 ; G.,<2^ repudiandavel abstinenda 
hereditate^ 1. 4) Ce qui es^vrai de l'acceptation l'est 
également de la renonciation. Dans l'ancien droit, 
la mort de l'institué arrivée avant son adition ou sa 
renonciation, entrainaH la déchéance du droit de 
renoncer. Sous Justinien, la mort de l'institué, à 
elle seule, dans aucun cas ne fait perdre ce droit. 
Toutefois comme nous l'avons dit plus haut, il ne 
s'agit pas d'un droit illimité pour les héritiers du 
défunt de prendre parti. 

Par quel laps de temps le droit de répudier 
une succession se prescrit-il? Le droit civil, sauf 
une exception, n'avait déti rminé aucun délai pen- 
dant lequel l'institué fût tenu de prendre ce parti. 
C'est seulement quand l'institution avait eu lieu 
avec crétion que[ l'héritier, faute d'avoir pris parti 
dans le délai fixé par le testateur, était exclu de 
la succession. Ce délai était ordinairement de cent 
jours; mais rien ne s'opposait à ce qu'il fût plus 
long ou plus court (G., 2, 164 et seqq, ; tFlp., 
reg., 22, 25 et seqq.). A part ce cas, chacun 
était hbre de prendre le temps qu'il voulait pour 
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se décider. Mais une pareille législation était trop 
contraire aux intérêts des substitués , des créan- 
ciers et des légataires, pour que la pratique ne la 
modifiât pas. Le préteur en accordant aux insti- 
tués, soit sur leur demande, soit sur celle des subs- 
titués ou des créanciers, un délai passé lequel, faute 
d'avoir pris parti, ils étaient exclus de la succession, 
sut donner satisfaction à toutes les parties. D'un 
côté, en effet, l'héritier ne sera pqs tenu de se dé- 
cider inconsidérément ; de l'autre la succession ne 
restera pas trop longtemps vacante. Le silence de 
celui à qui un délai avait été fixé, était considéré 
comme une renonciation; c'est-à-dire que les sub- 
stitués, à l'expiration de ce délai, pouvaient appré- 
hender l'hérédité au lieu et place de l'institué. 
Quant aux créanciers, il leur était permis de faire 
vendre les biens sous le nom du défunt, si déjà 
l'acceptation de l'hérédité n'avait eu lieu. (D., de 
adquirenda vel omittenda.l. 69; G., 2, 167; D., 
de jure deliberandij L 10). Plusieurs commenta- 
teurs s'appuyant d'une part seulement sur les lois 
69 et 10, et de l'autre considérant comme ayant 
toujours existé une décision de Justinien, en vertu 
de laquelle cet empereur punissait celui qui n'avait 
pas eu recours au bénéfice d'inventaire, ont sou- 
tenu qu'à l'expiration des délais pour délibérer, 
l'institué était renonçant vis-à-vis des substitués et 
des autres appelés à son défaut, et acceptant à l'é- 
gard des créanciers. Il est bien vrai que les deux 
lois précitées placent l'héritier délibérant en face 
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de substitués; mais Gaïus dans son paragraphe 167, 
prévoyant le même cas, considère l'institué comme 
renonçant vis-à-vis des créanciers. Il déclare que 
ces derniers seront envoyés en possession des biens 
de la succession. Sous Justinien le silence de l'ins- 
titué n'a plus les mêmes conséquences. Cet empe- 
reur en créant le bénéfice d'inventaire n'abolit 
pas le jus deliberandi. L'institué pourra encore 
obtenir un délai, qui sera de neuf mois ou d'un an, 
selon qu'il aura été accordé par le magistrat ou 
l'empereur. Mais si dans cet intervalle, il n'a 
pas renoncé, il est soumis comme héritier pur et 
simple, à toutes les charges de la succession, il est 
au moins acceptant vis-à-vis des créanciers et des 
légataires (C, de jure deliberandi 1, 22, §§ 13 et 
14). Mais quid quant aux héritiers appelés à son 
défaut? Ici encore les interprètes ne sont pas d'ac- 
cord. Les uns s'altachant au texte soutiennent qu'il 
est acceptant vis-à-vis des créanciers, et renon- 
çant à l'égard des substitués. Un second système 
voit dans le silence de celui qui a obtenu un dé- 
lai pour délibérer, une acceptation tacite. Sans 
doute, Justinien dans sa constitution ne parle que 
des créanciers, mais il n'y a rien à en conclure. 
Cet empereur cherchant à faire ressortir les incon- 
vénients attachés à la demande d'un délai de déli- 
bération, est naturellement conduit à citer le plus 
grave d'entre eux. 

Mais la loi 19 au Code, de jure deliberandi^ n'a- 
t-elle point changé le droit ancien? Le délai d'un 

4 
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ail dont pavle celle loi, esl-iï uniïijtrenYent Mdtil à 
la transmission, ou bien constïlue-t-rl aussi tkn dé- 
lai légal avant l'expii^a^ion duquel Thérîtier est 
tenu de prendre parti î Cette question controversée 
rfe^ùis longtemps f est encore de nos jours. Les^ 
partisans du dernier système irivocfueilt les ex- 
pressions suivantes de la loi U) : is dUnt $udces-^ 
sione sua ab hujusmodi bêttefido estcluéMur. En 
présence de ce passage ef dit suivant, quù corn- 
pleto nec héredibus ejus àlius regfèÉ$:Uû hëredita- 
tem habendam, il faut reconnaître que l'expira- 
tion du délai d'un an a pouï* effet d'exclure Pins- 
trtué, et de l'exclure d'ntié toanière absolue, tés 
partisans du système opposé font d'abord remar- 
quer rjn'une pareiîle innovation méditait d'être 
autrement annoncée. t)e plus le tettë prédté est 
loin de leur paraître formel. Sans doute il dé- 
cide que rhérifier est exclu, niais il ne itouvâif 
pas décider autrement, puisqu'on lé suppose mott 
toutefois à l'égard de ceux qui doivent profiter de 
la transmission, bien certainement le délai d'un 
an met fin au droit de délibérer. ï)e pltrs ^ le 
magistral a assigné au défunt un délai itlfêrieiir à 
celui d'une année, ses héritiers seront tétnis de 
s'y conformer ; cVst-à-dire qu^ils n^àufônt pouf 
se prononcer que ce qui restera à courir dû délai. 
Ils ne peuvent invoquer que le droit de leur au- 
teur. Si la loi 19, comme nous le pensons, a seu- 
lement trait au droit de transmission, et non en 
même temps à un délai légal de délibération, faut- 
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il en dire autant du paragraphe 1 de la loi 22? Ce 
t^xte, commence par nous dire que l'institué peut 
accepter immédiatement sans recourir au bénéfice 
d'inventaire ; puis il continue ainsi ; « Similique 
» modo, si non titubante anlmo respuendana, vel 
» abstinendam esse crediderit heredit;item , et 
» apertissime intra trium mensium spatium ex 
» quo ei cognitum fuerit scriptum se esse, vçl \o- 
» catum heredem, ei renuncief : nuUo nec inven- 
» fario faciendo, nec alio circuitu expectando, sit 
» alienus ab hujusmodi hereditate , siye onerosa, 
» sive lucrosa sit, » Justinien en parlant de ce dé- 
lai de trois mois, n'enlend-il pas introduire un 
délai légal de délibération? Plusieurs auteurs l'ont 
soutenu. Mais comment s'expliquer q:Ue l'institij^ 
soit tenu de renoncer dans les trois mois, qpaad 
la loi 19 lui accorde le droit de transmettre pen- 
dant toute une année? Justinien, dans ce paragra- 
phe, indique seulement la possibilité de renoncer 
sans faire inventaire, encore qu'on soit dans les 
trois mois pour en dresser un (C, de jure delibe- 
randi, 1. 22, ^ 1). 

Quelles étaient à Rome les conséquences (ÏH 
divertissement des objets de la succession par l'hé- 
ritier externe ? Les jurisconsultes romaips avaient 
analysé exactement ce fait , en décidant qye, loin 
de constituer m acte d'adition, il indiquait la ré- 
solution de renoncer (D., de adquirenda vel omit- 
tenda, hereditate, 1. 21, pr.). 
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§ 6. — Quand Vhéritier qui a renoncé peut-il encore 
accepter? 

En principe foui parli pris au sujet d'une suc- 
cession est irrévocable (C, de repudianda vel 
abstinendaj 1. 4). Toutefois cette règle souffre des 
exceptions : une hérédité ayant été déférée à un fils 
de famille encore infans^ son père a renoncé en son 
nom ; le fils nej sera point lié par une pareille re- 
nonciation ; il pourra plus tard se porter héritier» 
Mais si ensuite il veut se faire restituer contre son 
acceptation il ne sera pas écouté. II en serait abso- 
lutnent de même dans le cas d'acceptation ; c'est- 
à-dire que l'acceptation du père n'empêcherait 
pas le fils de pouvoir renoncer (C, de bonis quœ 
liberisj 1. 8, § 6). L'institué qui a renoncé sous 
l'empire de la violence, peut encore être héritier 
nonobstant sa renonciation (D., de adquirenda 
vel omittenda hereditate^ 1. 85). Dans ce cas le 
préteur peut venir à mon secours de deux maniè- 
res, soit en me donnant les actions utiles, soit en 
me délivrant l'action quod metus causa (D., quod 
inetus causa j 1. 2>l , § 6). La renonciation entachée 
de dol est aussi révocable (D., de dolo malo, 1. 9, 
§ 1 ; C, de dolo maloj 1. 7). Les renonciations qui 
ont été faites sans les formalités requises par ta loi 
sont aussi révocables. C'est un pupille qui a renon- 
cé sans l'autorité de son tuteur. Il faut considérer 
une pareille renonciation comme non avenue (D., 
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de adquirenda vel omittenda^ I. 49, 8 et 9 ; liisl.^. 
de auctoritaie tutorum^ § 1). Le pupille n'aura pas 
besoin de se faire restituer en entier, pour pouvoir 
ensuite faire adition ; d'ailleurs il ne le pourrait 
pas (D., de minoribus viginti quinque annis^, 
1. 16, pr.). Quant au mineur de vingt-cinq ans, il 
peut se faire restituer en entier, par cela seul que 
la succession est mauvaise (G., 2, § 163 ; de ad- 
quirenda hereditatej l. 57, § 1 ; Inst., de heredum 
qualitate etdifferentiâj § 5). C'est surtout quand il 
s'agit du majeur de vingt-cinq ans que cette règle 
que tout parti pris est irrévocable, se (rouve exacte. 
Car jamais la découverte de dettes considérables 
n'a constitué une cause générale de restitution in 
integrum. Enfin, dans aucun cas, sous Juslinien, 
il n'est permis au majeur de vingt-cinq ans de re- 
venir sur son adition. Ou bien il a eu recours au 
bénéfice d'inventaire, ou bien il a accepté pure- 
ment et simplement. Dans le premier cas il n'a 
rien à redouter de la découverte de dettes inconnues 
à Tépoque de son acceptation, dans le second cas 
il n'est pas admis à se plaindre. 

Du bénéfice d'abstention. 

Il nous reste à dire, sous forme d'appendice, 
quelques mots du bénéfice d'abstention. Quoique 
l'héritier sien et nécessaire qui s'est abstenu soit 
encore héritier, il n'en est pas moins vrai que sous 
plus d'un rapport l'abstention se rapproche de la 
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renonciation. L'étude du bénéfice d'abstention pré- 
sente un autre intérêt. En irertu de la ^ftiaxime 
eoutumière : la mort saisit le vif, l'héritier français 
ressemble plus à l'héritier sien et nécés^ire qu'à 
rhéritier externe dii droit rdindin, et la renoneia^ 
tion chez nous a peut-être plus empruiité à l'absten- 
tion qu'à la répudiation romaine. Pour être héri- 
tier sien et nécessaire, il ne suffit pas d'être sons 
la^puissance du défunt au moHietit de^a mort,'il 
faut de plus se trouver sui juri&, à l'époque de 
l'ouverture de lasuccession, c'est-à-dir^ n'être pré- 
cédé par aucun autre dans la famille (Inst., de 
heredum qualilate et differentiUy § 2). Ces héri- 
tiers à la différence des héritiers externes, étaietit, 
comme les mots semblent l'indiquer, héritiers 
quand même, sive velint, swe nolint (Inst., de 
heredum qualitate et differentia^ § 2). Mais grâce 
au bénéfice d'abstention introduit par le préteur, 
ils pouvaient se soustraire aux; charges de la suc- 
cession. La question de savoir si le bénéfice d'ab- 
stention résulte du fait purement négatif de ne 
pas sMmmiscer dans tes affaires de la succession 
est controversée entre les auteurs. Si les héritiers 
siens sont héritiers malgré eux, à bien plus forte 
raison doivent-ils l'être à leur insu (D., de regulis 
jutisy 1. 26). L'igtîorance des conditions qui font 
qu'une* hérédité est déférée, ne les empêche donc 
pas d'être héritiers. Quand nous nous sommes 
occupés ^s héritiers externes, nous avons vu qu'il 
en était autrement (D., de adquirenda hereditate^ 
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tiaj § 7). .Les rédacteurs du Code avaient donc à 
choisir entre. ces deux systèmes. L'héritier externe 
mort avant d'avoir .fait adition ne transmet rien ^ 
tses successeurs (C, de jure deliberandi, 1. 7). 11 
n'en estpas de même pour , l'héritier sien et néces- 
saire : étant héritier ab initio même malgré lui^ 
il transmet sa qualité d'héritier encore qu'il n'ait 
pas fait adition avant de mourir. C'est le secopd 
système que le législateur français a préféré. M^is 
quid du bénéfice d'abstention ? Une double ques- 
tion s'élève ici : L'héritier d'un héritier sien qui 
ne s'est pas encore ni immiscé, ni abstenu, a-t-il 
le droit de s'abstenir î Cette question s'élève seule- 
ment dans l'opinion de ceux qui pensent que 
l'ahirfentiQM ne résulte pas du fait purement négatif 
de, ne s'être pas immiscé. Nous n'avons à consulter 
sur, ce point qu'^u seul texte, c'est. la loi 7, § l.rfe 
adquirenda v^l omittenda hereditate. Sans doute 
leJU^xte reconnait à l'héritier de l'héritier sien le 
dr^it de s'absteqir, mais que suppose-t-il ? 

l'houe L'héritier sien jest mort dans l'igpoi^ance 
éfè son droit ; 2" qp'il a ^issé lui-même un }iéritier 
si^i. De sorte qu'on est ç<wduit à se demander si 
en ideh^iïs de ces. deux conditions, l'héritier qifi 
succède à un héritier sien qui ne s'est pas encore 
abstenu peut le faire iiu-même. Dans yn premier 
système on soutient que l'héritier de l'héfitiersifii 
en. dehors des deux cQu^Jitions dont nous venc^s 
déparier, ne saurait préte,ndre au bénéfice d'abs- 
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succession, je meurs sans m'être prononcé, c'est 
que je n'avais pas l'intention de m'abstenir. Main- 
tenant si l'héritier sien de l'héritier sien peut s'ab- 
stenir, c'est qu'il agit en vertu d'un droit qui lui 
est en quelque sorte propre, en vertu d'un droit 
qu'il trouve en lui. Mais ces arguments ne sont pas 
sans réplique. Et d'abord la présomption que les 
partisans du premier système tirent de ce que 
l'héritier sachant qu'une succession lui était défé- 
rée, est pourtant mort sans avoir réclamé le béné- 
fice d'abstention, est bien loin d'avoir la force 
qu'on semble lui accorder. Car si d'un côté l'hé- 
ritier n^avait pas demandé le bénéfice d'abstention 
avant de mourir, de l'autre il ne s'était pas encore 
immiscé. Nous nous trouvons donc en présence de 
deux forces égales qui Se neutralisent. L'argument 
à contrario sur lequel se fonde l'opinion contraire, 
n'est pas* décisif non plus. Paul par ces mots: 
« quia et patri ejus idem tribueretur » lui ôte à peu 
près toute sa force. Est-ce que cette raison n'est 
pas vraie dans tous les cas, qu'il s'agisse ou non 
d'un héritier sien? Enfin ne résulte-t-il pas du 
texte même que, l'héritier demandant le bénéfice 
d'abstention, n'agit pas en vertu d'un droit qui lui 
est propre ? 

2* L'héritier d'un héritier sien qui s'est abstenu 
profite-t-il de c*e bénéfice d'abstention? Quand il 
s'agit d'un héritier ab intestat, la loi n'hésite pas 
à trancher la question dans le sens de l'affirma- 
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tive. Voici comment Ulpien s exprime dans la loi 
42 , de adquirenda hèreditate : « Si pupiUus he- 
» reditate paterna se abstinuerat , deinde aliquis 
» hères extitissel, non esse eum compellendum 
» creditoribus paternisrespondere, nisi substitutus 
» ei fuit. » Ce texte ayant trait à un pupille^ Fhé-' 
ritier dont il est parlé est un héritier ab intestat. 
Mais queUes raisons y aurait-il de refuser à un 
héritier testamentaire ce qu'on accorde à l'héritier 
ab intestat? Il n'y a de vraies difficultés que re- 
lativement à celui qui vient à la succession de 
l'impubère en vertu d'une substitution pupillaire. 
La question avait été controversée entre les ju- 
risconsultes romains. Ulpien partageant l'opinion 
de Marcellus, était pour l'affirmative. Ce juriscon- 
sulte présente à l'appui de son système deux rai- 
sons tirées l'une de l'intérêt de l'héritier sien, 
l'autre de celui des légataires. Si vous n'accordez 
pas le bénéfice d'abstention au substitué, si vous 
ne lui permettez pas d'accepter la succession du 
pupille tout en reslant étranger à celle du père, le 
pupille sera souvent exposé à mourir ab intestat. 
Car pour se soustraire à l'obligation de supporter 
les dettes du père, le substitué n'aura d'autres res- 
sources que de répudier la succession du pupille. 
L'intérêt des légataires est aussi en jeu, et cela 
quand même le substitué étant également appelé 
ab intestat kldi succession du fils, viendrait à renon- 
cer à sa succession en qualité d'héritier testamen- 
taire, pour accepter ensuite comme héritier ab in- 
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te$tat. Il répudie pour se soustraire aux dettes de 
la succession du pèieet non pour (frustrer le^ léga- 
taires. Julien et Javalenus soutiennent l'opinion 
contraire. Celui-ci fait remarquer dans la loi 
as, de rébus auctoritate fudicisj que le bénétice 
d'abstention doit être considéré comme une fiaveur 
spéciale à l'héritier sien : «Idem in ^bstituto filio 
herede seryandum non est : quoniam filii pudori 
parcitur. » Cette observation n'est pas exacte, car 
autrement, il faudrait reconnaître que dans^aucun 
cas, l'héritier sien ne peut transmettre à son héri- 
tier le bénéfice d'abstention acquis par lui. Au reste 
pour les partisans de la non transmission, cet ar- 
gument vient en seconde ligne. Selon eux, siThéri- 
tier sien ne transmet, pas à ses héritières le bénéfice 
d'abstention, cela tient surtout à ce quedansle ca^ 
de substitution pupillaire, le testament du père et 
du fils n'en font qu'un, k ce que les biens des deux 
successions étant confoodus, ils ne sauraient plus 
être séparés. Javalenus dans la même loi, un pai 
plus haut, exprime clairement sa pensée à cet 
égard : « Me iliud maxime movet, quod prsacepto- 
ribus tuis placet, unum esse testamentum. » On a 
donné plusieurs conciliations desloiS'4S, de adqui- 
renda herediCate et 28, cte rébus awtorUcUejudir 
eis; mais je crois qu'il n'y a pas à concilier ces 
deux lois. 

Nous l'avons déjà dit, l'abstention soustrait l'hé- 
ritier sien et nécessaire aux poursuites des créan- 
ciers de la succession , empêche que les biens du 
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défunt ne soient vendus sous son nom (D., de adr 
quirenda vel omUlenda hereditaie^ ). 57 ; Inst ^ de 
heredum qucUitate et differerUia, § 2). Le bénéfice 
d'abstention produit donc des effets plus larges 
que celui de séparation. Mais si la qualité d'héritier 
sien ne nuit pas à celui qui s'est abstenu , elle ne 
doit pas non plus être pour lui la cause d'un profit 
quelconque (D., de regulis ^iris^ 1. 10). 

Toutefois il îfaut bien remarquer que l'héritier 
sien qui s'abstient ne cesse pas pour cela d'être 
héritier : « Non est^ine herede qui suum heredera 
habet, licet abstinentem se. » Mais si d'une part 
l'héritier qui s'est abstenu ne doit tirer aucun gain 
de la succession, et si de l'autre, il continue aux 
yeux du droit civil à être héritier, que vont donc 
devenir les biens de la succession ? Je m'occuperai 
de cette question seulement au point de vue du 
droit d'accroissement. Plusieurs textes ^proclament 
le droit d'accroissement au profit du cohéritier de 
celui qui s'est abstenu (D-, de adquirenda heredi- 
tate,l. 38, 98 et 99). Leprêteur par respect pour le 
droit civil, qui ne reconnaissait pas le bénéfice 
d'abstention , ne délivrait que des actions utiles , 
quant à l'accroissement résultant de l'abstention. 
'L^accroissement en principe est forcé (D., de csd-- 
^ilrendc^ vel omittenda hereditate, 1. 53, § 1). 
L'héritier étant appelé à la totalité de la succession, 
si en fait elle ne lui arrive pas tout entière, c'est 
qu'il s'est trouvé en face de cohéritiers. De sorte 
que si les derniers ne viennent pas à la succession, 
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il y a bien plutôt non décroissement qu'accroisse- 
ment. Quand j'ai pris parti après l'abstention de 
mon cohéritier, on comprend bien que mon abs- 
tension ou mon immixtion ait effet pour le tout 
{l).,de adquirenda vel omittenda hereditate, 1. 38). 
Il en est de même encore si j'ai accepté ma part 
avant que mon cohéritier externe ait répudié. J'ai 
dû prévoir sa renonciation. Mais la solution ne sera 
pas la même, quand mon acceptation ou mon im- 
mixtion aura précédé l'abstention d'un cohéritier 
sien. Dans ce cas en effet, l'accroissement était 
moins probable, car je nie trouvais en présence 
d'une part acquise. D'un autre côté l'équité préto« 
rienne pouvait, sans heurter le droit civil, déclarer 
que l'accroissement ne serait pas forcé. En effet, 
comme c'est seulement la part de l'héritier défail- 
lant qui accroît , et comme d'un autre côté l'héri- 
tier sien qui s'est abstenu ne cesse pas d'êlre hé- 
ritier, il s'ensuit que dans notre espèce , selon le 
droit civil, il n'y avait pas vraiment lieu à accrois- 
sement (D., de adquirenda hereditatej 1. 55). L'ac- 
croissement dans ce cas ne sera donc pas forcé. 
Mais pour qu'une partie de la succession ne reste 
pas vacante, l'héritier est tenu d'accepter le tout ou 
d'abandonner le tout. Par là il arrive donc qu'un 
héritier qui ne pouvait s'abstenir par lui-même, 
acquiert ce droit à cause de l'abstention de son co- 
héritier. « Et ita se abslinere potest propter ahum 
qui per suam personam non poterat. » Jusqu'ici 
la décision de la loi 55 n'es! pas complètement 
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salisfâisante. Sans doute Tabstention de mon co-^ 
héritier ne doit pas me nuire, mais elle ne doit pas 
me profiter non plus. Cette loi afin d'être juste, 
aurait dû faire que cette abstention fût pour moi 
un fait étranger. Elle n'a pas atteint ce but. En 
effet, ^ la succession est solvable, l'abstention de 
mon cohéritier va être pour moi la ouise d'un 
profit ou d'une perte, selon que j'aurai accepté ou 
renoncé. Si elle est insolvable, le même inconvé- 
nient existe. Cette loi ne respecte pas les droits 
acquis aux créanciers. Aussi entre-t-elle dans 
une meilleure voie quand elle permet aux créan- 
ciers d'empêcher ce résultat, en déclarant qu'ils se 
contentent de sa portion ? Si en même temps le 
jurisconsulte Marcien avait permis aux créanciers 
de se faire envoyer en possession de la part restée 
vacante, il aurait fait au cohéritier la position sur 
laquelle il avait dû compter en acceptant. Mais s'at- 
tachant trop à cette idée qu'une succession ne peut 
pas être vacante pour partie , il a décidé que les 
créanciers seraient tenus d'abandonner la part va- 
cante à l'héritier. Je sais que selon Voèt, les créan- 
ciers pourront agir contre l'héritier jusqu'à con- 
currence de la valeur de la portion vacante. Sans 
doute cette décision serait équitable, mais il me 
paraît bien difficile de l'admettre en présence du 
texte. Les lois 55 et 61 diffèrent donc sous deux 
rapports. La loi 61 ne parle point de l'abandon delà 
totalité, de plus elle envoie les créanciers en pos- 
session de la part restée vacante. On peut concilier 
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ces deux texies en les appliquant chacun au caâ 
spécial qu'ils régis^nt. Ou tnen il est permis de 
soutenir que le jurisconsulte Macer s'était mis au- 
iéessu<( €le cette règle , qu'une succession ne peut 
pas être^ vacante pour partie. Quel que soit te parti 
qu'on adopte sur ce point, il faut reconnaître que 
de ces dei^x décisiens, celle de fa loi 61 est fa plus 
équitable. 

Q»and nous nous sommes occupés de Fhéritier 
externe, nous a^ons w que tout parti pris à Té* 
gard d'une succession était irrévocable , tout au 
moins en principe (C, de rejmdianda vel ahstu 
nenda hereditatey 1. 9). Sous ce rapport, il existe 
une grande différence entre Théritier externe et 
l'héritier sien. L'héritier qui s'est abstenu peut re-- 
venir sur ses pas tant que les biens de la succes- 
sion n'o»t pas été vendus. Le droit pour l'héritier 
q»i s'est abstenu de revenir à fa succession, a été 
pfeis ou moins étendu, suivant les époques. Dans 
l'ancien droit il ne reçut qu'une seule restriction. Il 
pouvait s*exercer tant que tes biens de la succession 
n'avaient pasété vendus (D. , de jure deliberandi, 1.8). 
D'après cette loi, il pourra demander et obtenir un 
délai pour déhbérer. Les poursuites des créanciers 
seront suspendues pendant ce délai. Sous Justinien 
comme (fans le droit ancien, les biens une fois 
vendus tout esl fini, l'héritier est exclu de la suc- 
cession. C'est seutement pour le cas où les biens 
n'ont pas été vendus que Justinien modifie l'ancien 
droit. Dans le principe, cet empereur le répète lui- 
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tt^êflfie, le droit de revenir à la succession était tMi- 
rftfté, «^ dbnec res (Hiternae in eodeai statu perma- 
» Hent, hoe fiacere, et post mufttmi teinporis Kcebat 
» ei ad eaméeift hereditatem redire. » MainteiTàirt 
H faut distinguer si ITiéritier avait plus an moins 
rfe virtgt-Heuf afis quand iï s^est abstenu. Dans Tune 
et Fautive suppositions, il a trois mois pour revenir 
sur son abstentiorr. Mais le point de départ de c« 
délai n'est pas le même dans le» deux cas. Avait-il 
plus de vingt-neuf ans, les trois ans commencent à 
courir du jour de Tabstention; avait-il moins, ils 
ont pour point de départ la vingt-neuvième année 
de l'héritier. Mais que décider si au moment où 
l'héritier se dispose à reprendre les biens de la 
succession, il se trouve en face d'un substitué, ou 
d'un cohéritier, ou d'un héritier d'un degré sub- 
séquent qui a déjà fait adition? Les textes sont 
muets sur cette circonstance. Toutefois, il y a lieu 
de croire que l'appréhension de l'hérédité par d'au- 
tres héritiers, faisait cesser pour l'héritier qui s'é- 
tait abstenu le droit de revenir à la succession. Mais 
il serait peut-être possible d'^irgumenter par ana- 
logie delà loi 6, §J1, ad s.-c. Tertull. Et alors pour- 
quoi ne ferait-on pas remonter l'origine de l'arti- 
cle 790 jusques au droit romain î 

L'origine ^e l'article 792 se trouve aussi dans le 
droit romain. Le divertissement antérieur à l'abs- 
tention rendait impossible l'obtention de ce béné- 
fice. De plus, l'héritier sien qui a diverti est privée 
dans les objets par lui recelés, du quart que la loi 



Digitized by 



Google 



64 

Falcidie lui altribuait. Mais c'est le fisc qui profite 
de cette part. Enfin^ la loi 71, de adquirenda vel 
omittendahereditaCe, distingue si le divertissement 
a précédé ou suivi l'abstention. Dans le premier 
cas, comme nous venons de le dire^ le bénéfice 
d'abstention devient impossible; dans lé second^ 
l'abstention est maintenue, mais l'héritier sien est 
poursuivi comme coupable de vol. 
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ANCIEN DROIT FRANÇAIS. 

CHAPITRE I". 
■Des renonciations aux successions futures. 

> 

Ce n'est point dans le droit romain qu'il faut al- 
ler chercher l'origine des renonciations à succes- 
sions futures. Ces renonciations se lient intimement 
au privilège de la mascuhnité. D'après les idées 
germaines, sur la vengeance privée, les mâles de- 
vaient nécessairement être préférés aux filles dans 
Tordre successoral. Le privilège de la masculinité at- 
taqué en même temps par le droit romain et l'Église, 
était sur le point de disparaître quand une nouvelle 
raison d'être vint le raviver. Les filles, ne pouvant 
pas fournir de service mihtaire, étaient incapables 
de posséder des fiefs et d'y succéder. Toutefois, 
avec le temps on leur reconnut ce droit. Mais le 
privilège de la masculinité était appelé à subir une 
troisième modification. Finalement îl devint nobi- 
liaire. Ceci une fois bien entendu, qu'il fallait fa- 
voriser les mâles au détriment des filles, on vit 
dans les renonciations un moyen d'atteindre à ce 
but. La faveur des mâles est donc le principal fon- 
dement de ces renonciations. On en fait valoir 
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d'autres : l'affection paternelle, le père est toujours 
censé prendre le meilleur parti pour ses enfants ; 
enfin on a dit que ces renonciations étaient équita- 
bles, puisqu'elles se faisaient moyennant un prix 
certain* Ces deux motifs ont plutôt servi à justi- 
fier un droit reconnu qu'ils ne l'ont fait admettre» 
Rien de plus fréquent dans les contrats de mariage 
que ces renonciations. Mais elles n'ont pas des ef- 
fets aussi absolus qu'on pourrait le croire au pre- 
mier abord. Elles ne frappent point la renonçante 
d'une incapacité absolue de succéder. Dès que le 
motif qui a fait admettre ces renonciations sera 
hors de cause, l'incapacité du renonçant cessera. 

§ 1. — Qui peut renoncer , et au proft de quelles per- 
sonnes les renonciations peuvent-elles être faites? 

Les filles sans aucun doute peuvent renoncer au 
profit des mâles. Mais elles seules le peuvent-elles î 
Trois autres combinaisons sont possibles. Et d'a- 
bord les mâles peuyent-ils renoncer directement 
au profit des filles ? Tout s'oppose à ce que de pa- 
reilles renonciations soient valables. Quand même 
ces renonciations ne seraient pas de droit étroit, 
comment pourrait-on les faire servir à augmenter 
la fortune des filles , lorsqu'on ne les avait créées 
que pour la diminuer au profit des mâles. Il est si 
vrai dç dire que c'est seulement en faveur des 
mâles que les renonciations ont été admises, que 
la fille, nonobstant sa renonciation, vient à la suc- 
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cession, quand il ne se trouve point de mates ou 
de descendants qui les représentent au jour de 
l'ouverture. 

Mais indirectement, c'est-à-dire en renonçant »« 
profit des ^ère et mère, ou bien en renonçant pu- 
rement et simplement, sans dire au profit de qui, 
les mâles pourraient - ils atteindre ce résultat! 
S'il ne se trouve que des filles au jour du décès, 
profiteront-elles de ces renonciations î Mais ce a est 
pwnt la faveur des père et mère qui a fait admettre 
les renonciations aux successions ftitures. D'ail- 
leurs on ne renonce pas dans l'intérêt de celui de 
qui on est héritier. Ces renonciations seront consi- 
dérées comme pures et simples et ne s'appliqueront 
qu'aux personnes qu'elles peuvent concerner, c'est- 
à-dire aux mâles. Cependant dans les coutumes 
qui permettent d'une manière générale de faire 
renoncer les enfants par leur contrat de mariage 
au profit des autres enfants, ces renonciations sont 
admises. 

Mais de tout ce que nous venons de dire^ il ne 
résulte pas qu'un maie ne puisse renonce au pro- 
fit d'un autre màle« £n effet, une pareille renon* 
dation ne peut^^Ue pas s'ex{4iquer par ta faveur 
des mâles? On a peut^re renoncé au profit de ce* 
lui qui devait soutenir le nom et l'éclat de la fa- 
miUe« Comme l'audit Lebrun : « Tous les ruisseaux 
» qui dérivent d'une même source ne rélèvent 
» pas également la gloire de leur origine. » 
Toutefois le même auteur ne va pas jusqu'à ad- 
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mettre la renonciation de Taîné au profit du puiné. 
Il nous reste à parler d'une troisième combi-^ 
joaison. La sœur peut-elle renoncer au profit de sa 
sœur î On s'explique bien qu'on ait permis la re- 
nonciation d'un mâle en faveur d'un mâle, une 
pareille renonciation pouvant donner satisfaction à 
l'idée qui les a fait admettre. Mais comme ici nous 
ne trouvons rien de pareil, il faut dire que les filles 
ne pourront pas valablement renoncer au profit de 
leurs sœurs. Toutefois Lebrun signale la tendance 
d'un usage contraire. Enfin, il faut considérer 
comme nulle la renonciation des fils et filles au 
profit des collatéraux des père et mère^ Le mineur 
hii-mème est capable de ces renonciations, de plus 
il n'est pas restituable contre elles. 

|2. — A quelles sitccessions futures se font ces renoncia- 
tions, et quelles sont les personnes qui ont quaiiti pouf 
ies faire faire? 

On renonce ainsi aux successions de ses père et 
mère et de ses frères et sœurs. La fille qui a re-* 
nonce aux successions de ses frères et sœurs, est 
exclue de tous les biens qui peuvent leur arriver ; 
qu'ils viennent ou non du père commun, peu im-' 
porte* Les renonciations aux successions collaté^ 
raies s'étendent également aux successions des 
sœurs qui ont déjà renoncé ou qui renonceront. 

C'est sur la stipulation des père et mère que ces 
renonciations ont lieu. 



Digitized by 



Google 



69 

Mais le père qui peut faire renoncer sa fille aux 
successions de ses frères, a-t-ii qualité pour stipu-. 
1er la renonciation à la succession de la mère? La 
négative n'est pas douteuse. Le mari n est point 
propriétaire des biens de la femme. D'un autre 
côté son pouvoir marital est limité au temps du ma-, 
riage. Cependant dans quelques coutumes il suffit, 
pour que la fille mariée par le père soit exclue de 
la succession de sa mère, qu^elle Tait été du vivant 
de sa mère, 

§. 3. — Comment 9e font ces renoncicUiom ?- 

Ces renonciations ont lieu ordinairement dan& 
le contrat de mariage du renonçant. Toutefois il y 
a à distinguer si le renonçant est majeur ou mi- 
neur. Dans le dernier cas la renonciation ne peut 
être faite que dans le contrat de mariage de la fille 
renonçante. Au contraire la fille majeure peut, 
non-seulement renoncer dans son contrat de ma-, 
riage, mais aussi d^ns celui de son frère, elle le 
peut même dans toute sorte d'actes entre vifs. Tou- 
tefois quand il s'agit d'une renonciation hors.con-. 
trat de mariage, le consentement du maître de la 
SMCcession dopt il s'agU est nécessaire. De plus, 
une pareille renonciation ne prive pas la renon-. 
çante de sa légitime. U faut encore remarquer que 
les renonciations qui ont lieu dans un contrat de 
mariage, ne s'étendent jamais aux successions des 
collatéraux des père et mère. Lebrun va jusqu'à 
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reconnaître comme valables les renonciations faîtes 
hors contrai de mariage, aux successions des col- 
latéraux des père et mère. Toutefois il subordonne 
l'exercice de ce droit à plusieurs conditions. Le 
renonçant doit être majeur ; il faut de plus que cette 
renonciation obtienne Tassentiment du proprié- 
taire des biens auxquels on a renoncé. Enfin, elle 
doit profiter aux héritiers du même degré, ou aux 
héritiers du degré suivant. Ces renonciations n*ont 
pas l'inconvénient de priver le renonçant de sa 
légitime; d'un autre côté elles ne portent qu'une 
légère atteinte à Tordre naturel de succéder. 

Pour être valables, il faut de plus, que ces re- 
nonciations soient expresses. Aussi la fille qui 
dans son contrat de mariage, se contente d'une 
certaine somme, pour tous biens présents et à 
venir, sans dire qu'elle renonce, soit dans son 
contrat de mariage, soit dans sa quittance, n'a pas 
renoncé expressément, et partant n'est pas consi- 
dérée comme renonçante. Cependant cette règle 
que les renonciations à successions futures doivent 
être expresses, souffre des exceptions. Lebrun 
rapporte plusieurs exemples de renonciations ta- 
cites. Enfin dans les coutumes d'exclusion les 
renonciations sont tacites, car elles résultent de la 
simple dotation. Mais il faut bien faire attention à 
une chose, c'est que les coutumes qui excluent les 
filles dotées à raison d^ feur dot, n'ont parlé qu*au 
àdhut des père et mère. De sorte que quand ceux- 
ci ont pris ta peine de s'expliquer au sujet de ces 
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renonciations, l'enipire de la coutume cesse, l'é- 
tendue de l'exclusion dépend des termes mêmes 
de la renonciation. Si donc le père s'est contenté 
de faire renoncer sa fille aux successions directes, 
elle ne sera pas exclue des successions collatérales. 
Pour déterminer les effets de cette renonciation, 
on ne consulte que les termes de la renonciation, 
sans avoir égard à l'étendue des renonciations ta- 
cites dans les coutumes d'exclusion. La présence 
de ceux qui profitent de la renonciation, comme 
aussi celle des frères, quand la fille renonce aux 
successions collatérales, est inutile pour la validité 
de la renonciation. On a accordé au père dans ces 
deux cas des pouvoirs illimités ; sa tendresse pater- 
nelle a paru être une garantie suffisante. 

Non-seulement la renonciation doit être expresse, 
mais de pîuselle doit être à titre onéreux, c'est-à- 
dire que la renonciation doit procurer un certain 
bénéfice au renonçant, être faite moyennant un 
prix. Le caractère à titre onéreux de ces renoncia- 
tions, a permis de dire qu'elles avaient une raison 
d'être. Les coutumes d'exclusion ne trouveront 
donc leur application qu'autant que la fille aura 
été dotée. 

Mais cette condition que la renonciation doit être 
à titre onéreux, est-eHe sérieuse f Le prix moyen- 
nant lequel a eu lieu la renonciation, doit-il être en 
rapport avec l'importance dès biens auxquels on a 
renoncé? Ou bien se contente-t-on d'une récom- 
pense quelconque? Sur ce point il n'y a rien d*ab- 
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m\u. Dans quelques coutumes la. moindre dot suffit^ 
Ailleurs elle doit égaler la légitime. Dans les autres 
coutumes il n'est pas nécessaire que la dot égale la 
légitime : néanmoins si en allant au fond des cho- 
ses, on s'aperçoit que le père a plutôt exhérédé 
qu'il n'a doté, la fille mineure renonçante pourra 
obtenir un supplément de légitime. Pour examiner 
la question il faudra se reporter à la fortune qu'a- 
vait le père lors du contrat de mariage. 

Si le père en ayant recours aux renonciations à 
successions futures , peut priver ses filles d une 
fortune considérable, moyennant une faible récom- 
pense, il faut tout au moins qu'ail les mette à même 
de profiter immédiatement du prix de leur renon- 
ciation. La dot doit donc être payée sur-le-champ, 
ou dans un bref délai. Quand la dot promise ne 
doit être payée qu'après la mort des père et mère, 
la renonciation ne produisant pour le renonçant 
aucun avantage actuel, est frappée de nullité. Du 
moment qu'une partie du prix a été payée immé- 
diatement, la renonciation tient, car elle est la 
source d'un gain présent. Le non-paiement de tout 
ou partie du prix peut aussi faire considérer la 
renonciation comme non avenue. 

§ 4. — Des effets de ces renonciations. 

L'effet le plus naturel d'une pareille renoncia- 
tion est d'exclure le renonçant de la succession. 
Mais il s'agit de savoir si cette exclusion est absor 
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tie, indéfinie î Ces renonciations étant contraires 
an droit naturel et au droit commun, il faut se gar- 
der de les étendre au delà des motifs qui les ont 
fait admettre, et des termes dans lesquels elles ont 
été stipulées. L'incapacité de succéder, résultant de 
ces renonciations aura donc^ pour limites, la faveur 
des mâles et l'intention de la renonçante. Elle ne 
sera donc pas exclue de la succession de ses père et 
mère, si ses frères et leurs descendants, soit pour 
une cause soit pour une autre, ne viennent pas 
à la succession paternelle. Il faut en dire autant, si 
ayant renoncé seulement au profit de son frère 
aine, celui-ci meurt sans descendants avant ses 
père et mère. Il est vraisemblable de penser 
qu'elle n'a voulu se montrer généreuse qu'à l'é- 
gard de celui qui était l'ainé au jour de sa renon- 
ciation. 

Toutefois Pothier ne partageait pas cette opinion. 
Selon lui, la renonciation est faite au profit de ce- 
lui qui se trouvera l'aîaé lors de l'ouverture de 
la succession. Quant à nous, nous pensons qu'il 
faut faire de cette question une question de fait.. 
Mais que décider, si le frère aîné ayant des descen- 
dants vient à renoncer ? Les prétentions des enfanta 
du renonçant ne sont pas fondées, car ou ne repré- 
sente pas un vivant, La lutte s'*établit donc entre la 
fille renonçante et les autres héritiers. Eh bien, il 
faut donner la même décision que plus haut. 
Ceux-ci n'ont été pour rien dans sa renonciation. 
On ne pourrait donc pas sans injustice les en faire 
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profiter. La renonciation tombe du moment qu'elle 
ne peut profiler ni an frère aine, ni à ses descen- 
dants. La fille doit être traitée comme si elle n'a- 
vait pas renoncé. Elle va donc profiter doublement 
de la renonciation de son frère aîné. 

Noas avons vu plus haut, que dans certaines cou- 
tumes, la renonciation ne pouvait entamer la légi- 
time. 

Enfin, sans entrer dans aucun détail à l'égard du 
rappel à succession futttre, je dirai que c'était un 
moyen pour le père de diminuer ou d'anéantir les 
conséquences de la renonciation de sa fille; c'était, 
comme le dit Lebrun, une espèce de restitution au 
droit naturel. 

D'une manière générale, on peut dire qu'en re- 
nonçant la fille a entendu faire profiter quelqu'un 
de sa renonciation ; voilà qui n'est pas douteux. 
Mais quand il s'agit de déterminer d'une façon 
exacte les personnes qui sont appelées à profiter de 
cette renonciation, des difficultés peuvent se ren- 
contrer. Pour les résoudre, il faudra, comme plus 
haut, ne pas^ perdre de vue le fondement des re- 
nonciations à successions futures, ainsi que les 
termes de la renonciation. Et d'abord la fille quia 
renoncé purement et simplement à la succession 
de ses père et mère, au moment où elle avait des 
frères germains, est-elle censée avoir voulu renon- 
cer au profit de ses frères utérins et consanguins 
qui naîtront d'un second mariage dtes père et 
mère? 
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Nous commencerons par supposer que c'est la 
mère qui se remarie. Il est question de savoir si 
les frères utérins nés du second mariage profite^ 
ronl de la renonciation? Pour résoudre la ques- 
tion il suffit de. faire remarquer qu'ils ne sont 
point appelés à soutenir le nom et l'éclat de la fa- 
mille. Au reste, les termes de la renonciation ne 
laissent aucun doute sur ce point. Aussi Tart. 307 
de la coutume du Bourbonnais porte- t-il que la re- 
nonciation de la fille n'est réputée faite qu'au profit 
des frères germains. 

Mais il y a un peu plus de difficulté si c'est le 
père qui se remarie, car les frères consanguins 
portent le nom de la famille ; cependant si la renon- 
ciation a eu lieu quand la mère vivait encore, les 
frères consanguins n'ont été pour rien dans la re- 
nonciation de leur sœur. Nous donnerons donc 
pour ce cas la même décision que plus haut ; mais 
le temps oii la renonciation a été faite peut tout 
changer. Si son père était déjà remarié et surtout 
s'il avait des enfants mâles du second mariage, il 
faut admettre les frères consanguins à profiter de 
la renonciation de leur sœur. En effet, ces enfants 
portent le nom de la famille; d'un autre côté, les 
formes larges de la renonciation, ainsi que son es- 
prit, semblent bien favorables à leurs prétentions. 

Maintenant occupons-nous du cas où la fille du 
second lit a renoncé à la succession de ses père et 
mère au profit de ses frères. Si c'est le père qui 
s'est remarié, les frères des deux lifs, c'est-à-diri'^ 
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les frères consanguins et les frères germains, se 
partageront le profit de la renonciation de leur 
sœur. En effet, la faveur du nom et la circonstance 
de temps dont il a été parlé plus haut se retrou- 
vent ici. Quant à la succession de la mère, elle ap- 
partiendra aux frères germains. 

Si c'est la mère qui s'est remariée, la succession 
du père appartiendra seulement aux frères ger- 
mains ; car les enfants du premier lit de la mère 
n'héritent point du second mari. Ces derniers ne 
profiteront pas non plus de la renonciation de 
leur sœur quant à la succession de la mère. Eln 
effet, ils ne portent point son nom ; d'un autre 
côté, son affection pour eux ne repose pas sur une 
hase aussi solide. 

Le rappelé profite-t-il de la renonciation des au-, 
très renonçants ? C'est surtout dans le cas oîi le 
rappelé a renoncé le premier que la question pour^ 
rait présenter quelques doutes; car alors il semble 
bien que les renonciations ultérieures n'ont pas été 
faites en sa faveur. Mais mènçie dans ce cas il faut 
résoudre la question affirmativement, car le rappelé 
en ligne directe est censé n'avoir jamais renoncé. 
D'ailleurs, je n'ai pas dû oublier qu'un rappel 
était possible pour ceux qui avaient renoncé avant 
moi. 

Mais la renonciation en faveur des mâles est-elle 
sans inconvénients pour eux? Ne seront-ils pas te-» 
nus de remettre dans la succession le prix de la 
renonciation ? Si le renonçant avait été rappelé, ou 
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s'il n'avaif pas renoncé pour venir à la succession, 
il lui aurait fallu rapporter. Comment celui qui le 
représente ne serait-il pas tenu de la même obli- 
gation^ aurait-il plus de droit que lui? Il est si 
vrai de dire que la personne au profit de laquelle 
j'ai renoncé me représente, c'est que si je meurs 
avant mes père et mère elle ne profitera pas de 
ma renonciation. En général, ceux qui profitent 
de cette renonciation sont tenus d'en rapporter le 
prix ; toutefois, dans quelques coutumes d'exclu- 
sion, comme celle du Bourbonnais, les mâles ne 
rapportent point le prix de la renonciation ou de 
l'exclusion de leurs soeurs. Cela lient à ce qu'ils 
viennent jwre proprio. 

Jusqu'à présent nous avons dit que si la fille 
renonçante mourait avant ses père et mère, le 
frère aîné ne profiterait pas de sa renonciation. 
Cette règle souffre des exceptions. Quand la loi 
prend la peine de subroger l'aîné au lieu et place 
de la fille renonçante, ou dotée, ou religieuse, elle 
le fait d'une manière plus sûre; dans ce cas, les 
effets de la renonciation sont certains, en ce sens 
que l'aîné en profitera encore que sa sœur vienne 
à mourir avant ses père et mère. Au contraire, 
quand l'aîné n'est appelé qu'en vertu d'une con- 
vention, son droit est subordonné à cette condition 
que sa sœur ne mourra pas avant ses père et mère. 
Dans les coutumes d'exclusion, je suis tenté de 
croire que la loi a établi une espèce de subrogation 
légale au profit de l'aîné, puisque le fils dans ces 
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coutumes \ient jure suo. Néanmoins, tous les au- 
teurs ne sont pas d'accord sur ce point. 

La tille ayant renoncé à toutes successions di-^ 
rectes et collatérales, on peut se demander queh 
sont les effets d'une pareille renonciation, si les 
collatéraux des père et mère pourront en profiter? 
La négative n'est pas douteuse. Ces expressions: 
successions directes et collatérales , s'entendent 
seulement des successions des frères et sœurs et de 
leurs descendants. La renonciation stipulée par les 
père et mère au profit de leurs collatéraux serait 
sans effet ; au reste, la coutume du Poitou, art, 22i, 
est formelle à ce sujet. Aussi après la mort des 
autres descendants de ses père et mère viendra-t- 
elle à leur succession. 

Nous terminerons ce paragraphe en examinant 
la Question de savoir si l'on peut enlever à la re*» 
nonçante une partie du prix de sa renonciation pour 
la légitime de ses frères et soeurs? 

Pour la négative on peut dire que c'est grâce à 
la certitude d'un prix quelconque que les renon- 
ciations à successions futures ont été introduites ; 
qu'admettre la possibilité d'évincer la fille d'une 
partie de son prix, c'est remettre la fixation du prix 
après la mort des père et mère, ce qui est contraire 
au droit reçu sur ces renonciations. Quand la fille 
est lésée on ne la restitue pas contre sa renoncia- 
tion ; pourquoi ses frères seraient-ils traités plus 
Cavorablement? Enfin, le système que nouscom- 
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battons csl d'une application difficile pour ne rien 
dire de plus. 

Si on ne consultait que l'équité, il faudrait peut- 
être admettre ce sentiment. Mais comment parler 
d'équité quand il s'agit d'une institution contraire 
au droit naturel ? On est bien forcé avant tout de 
se pénétrer de l'esprit de l'institution. Qu'une re- 
nonciation puisse procurer aux mâles des avanta- 
ges considérables , rien de mieux ; mais qu'elle 
puisse leur être défavorable, être un moyen pour 
le père d'arriver à les priver de leur légitime; 
voilà ce que la faveur des mâles, le principal fon- 
dement de ces renonciations, ne permet pas. Sans 
doute le prix de la renonciation doit être certain, 
et payé dans un bref délai. Ces règles resteront 
vraies toutes les fois qu'elles ne se trouveront pas 
en opposition avec l'intérêt des mâles. Il n'est pas 
exact non plus de dire d'une manière absolue que 
la fille ne peut obtenir un supplément de légitime. 
Nous avons vu plus haut que dans certaines cou- 
tumes le prix de la renonciation devait égaler la 
légitime, que dans d'autres il en était de même 
quand l'exclusion de la fille pouvait être considérée 
comme une véritable exhérédation. Quand même 
dans fous les cas la fille serait tenue de se conten- 
ter d'un prix quelconque, il n'y aurait rien à en 
conclure, car les renonciations à successions futu- 
res ne sauraient trop nuire aux fiJles et trop pro- 
fiter aux mâles. Je n'hésite donc pas à dé- 
cider que les mâles pourront faire diminuer le prix 
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de la renonciation pour parfaire leur légitime. 
Mais quand pourra-t-on dire que la légitime a 
été atteinte, et qu'il y a lieu à diminuer le prix de 
la renonciation? Toutes les fois qu'au jour de la 
renonciation , la dot aura entamé la légitime des 
autres enfants, je ne vois pas pourquoi on ne dé- 
clarerait pas qu'il y a lieu à réduction, et cela quand 
même au jour du décès la légitime serait intacte. 
En effet, dans certaines coutumes la fille renon- 
çante n'a-t-elle pas droit à un supplément de dot, 
quand «n se reportant au temps de sa renonciation, 
elle parait avoir été exhérédce bien plutôt que 
dotée. Je pense qu'il doit en être ainsi, même dans 
les coutumes qui n'admettent point la fille à de- 
mander un supplément, car il est de la nature de 
l'institution des renonciations à successions futures, 
de nuire souvent aux filles et de profiter toujours 
aux mâles. Enfin, il y a encore lieu à réduction, 
si au jour du décès la dot est excessive , et cela 
quand même elle ne Tàurait pas été au temps de 
la renonciation, 

§ 5. — Comment s'éteignent les renonciations à sécessions 
futures? 

r Par l'inexécution de la promesse de la dot. 
La moindre partie de la dot promise qui resterait 
à payer, et pour laquelle les père et mère auraient 
été mis en demeure avant de mourir, ferait con- 
sidérer la renonciation comme non avenue. Mais 
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il faut qu'avant leur décès le père et la raère aient 
été mis en demeure de payer. Car jusque là ils ne 
sont pas censés avoir manqué à leur engagement. 
A fortiori la mort du père arrivée avant l'expiration 
du terme n'entraîne pas la nullité de la renon- 
ciation. 

L'inexécution de la promesse de la dot, par le 
père mort en demeure de payer, éteint la renon- 
ciation à sa succession, sans porter atteinte à la 
renonciation à la succession de la mère survivante, 
qui remplira son engagement plus tard. 

Cependant quand le père et la mère ont stipulé 
la renonciation aux successions directes et collaté- 
rales, il faut faire une distinction ; ou bien ils ont 
stipulé chacun séparément la renonciation aux suc- 
cessions directes et collatérales, ou bien la renon- 
ciation à ces successions a été enveloppée dans la 
même clause. Dans le dernier <;as seulement, la 
renonciation aux successions collatérales tombera 
d'une manière absolue, par suite de l'inexécution 
de la promesse, de la dot par l'un des deux. 

Le décès du père» arrivé avant la célébration du 
mariage^ fait que la renonciation n'a jamais existé. 
La validité des conventions matrimoniales dépen- 
dant de la célébration du mariage, il s'ensuit 
qu'au jour de l'ouverture de la succession arrivée 
par la mort du père, la renonciation n'avait pas 
encore reçu sa perfection, et avait cessé de pouvoir 
la recevoir. Comment l'exclusion de la fille pour- 
rait-elle résulter d'une pareille renonciation ? Cette 

6 
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circoiistano.e que la dot était déjà payée quand fe 
père est mort, ne change rien à la question. 

1^ fille vient encore à la succession de ses père 
et mère, nonobstant sa renonciation j quand ton» 
ceux au profit desquels elle avait renoncé meurent 
avant ses père et mère. Il ne faut pas oublier non 
plus qu'en renonçant au profit de ses frères, die 
est censée avoir aussi renoncé en faveur de leurs 
descendants. Enfin k*s renonciations s'éteignent 
parle rappel. 



CHAPITRE II. 

]le« renonei»tton« nux iiucée«itoift0 écltuM^ 

L'héritier français est bien loin de ressembler à 
l'héritier volontaire des Romains. Celui-ci restait 
étrangère la succession tant qu'il n'avait point fait 
adition. Celui-là au contraire devient propriétaire 
par la seule volonté de la loi, dès qu'elle lui a été 
déférée en vertu de la maxime : le mort saisit le vif. 
Voici comment Potbier s'exprimait sur les effets de 
celte maxime : «Celte saisine consiste en ce que 
I) tous les droits du défunt, toutes ses obligations 
w dès l'instant de sa mort, passent de sa personne 
fi en celle de ses héritiers qui deviennent prt)prié- 
ii taires de toutes les choses dont le défunt était 
« propriétaire, créanciers de ce dont il était créan- 
» cier, débiteur de ce dont il était débiteur. Ils 
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» actions que le défunt aurait eu le droit d'inlen- 
» ter, et sont sujets à toutes cetles' auxquelles le 
» défunt aurait été sujet. » Quant à la possession, 
Pothier continue en ces termes : «Il y a plus (ce 
» qui est bien contraire aux principes dti droit ro- 
» main et aux idées naturelles), la possession qu'a- 
y> vait le défunt, quoique la possession soit une 
» chose de fait, est par cette règle ( le mort saisit 
» le vSf) réputée passer à l'héritier sans aucune ap- 
» préhension de sa part. Il est réputé possesseur 
» des mêmes choses que le défunt possédait et il 
» peut former l'action en complainte contre tous 
» ceux qui se seraient mis en possession de quel- 
» ques effets de la succession , soit du vivant du 
« défunt soit du vivant de sa mort. » (Pothier, 
Successions, ch. 3, sect. 2). Mais la continuation 
de la personne est-elle bien un des effets de la sai- 
sine? Je ne le crois pas. En effet, àRorae^ où l'idée 
de saisine était inconnue, l'héritier externe qui 
avait fait adition, était immédiatement et avec ef- 
fet rétroactif déclaré le continuateur delà personne 
eu défunt. Au reste, les légataires qui n'ont pas la 
saisine, ne transmettent-ils pas leurs legs, de l'a- 
veu de Pothier même, dès la mort du défunt? La 
continuation de la personne est donc attachée à la 
qualité d'héritier. Ce n'est donc, comme le dit 
M. Démente, que parce que le titre dont est saisi 
Thabile à succéder est celui d'héritier, que la con- 
tinuation de la personne est un effet de la saisine. 
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le \érilable effet delà saisine , c'est la continuation 
de la possession du défunt au profit de Théritier 
sans aucune a{)préhension de sa part. 

Cette maxime avait reçu la plus grande exten- 
sion. Elle avait cours dans toutes les provinces 
du royaume. Elle régissait aussi bien les héritiers 
testamentaires que les héritiers légitimes. Tou- 
tefois le légataire n'était pas saisi; mais Thé- 
Titier , quoique saisi , n'était pas héritier malgré 
lui. En vertu d'une autre maxime : nul n'est hé- 
ritier qui ne veut, il pouvait toujours renoncer. 
11 faut maintenant nous expliquer sur le sens de 
cet adage, car toutes les coutumes ne l'entendaient 
pas de la même façon. Selon la coutume d'Anjou, 
il signifiait que Théritier n'a pas besoin de renon-^ 
cer pour se soustraire au paiement des dettes 
{ Coût. d'Anjou, art. 278). D'après la coutume 
d'Auvergne, au contraire, la présomption de la loi 
est que vous êtes héritiers ; pour faire tomber cette 
|)résomption il faut répudier ou renoncer expres- 
sément {Coutume d'Auvergne^ tit. 12, art. 54). Un 
acte de notoriété du Châtelet de Paris, en date du 
27 juillet 1706, consacre cette règle à l'égard des 
héritiers en ligne directe, ascendants et descen- 
dants ; quant aux collatéraux, ils ne sont tenus des 
dettes qu'en vertu de leur acceptation. Cette dis- 
tinction fut repoussée; mais les deux manières 
d'entendre la maxime : nul n'est héritier qui ne 
veut, se maintinrent, Pothier suivait le système de 
la coutume d'Auvergne. 
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§ i . — Qui peut répudier um succemon ? 

La maxime : nul n'est héritier qui ne veut, s'ap^ 
plique à tous les héritiers, aussi bien aux héritiers 
siens qu'aux héritiers externes. Le droit français 
ne reconnaît pas d'héritiers nécessaires. Tous les 
héritiers ont donc comme l'héritier externe des 
Romains le droit de renoncer. Mais l'héritier fran- 
çais est-il exactement dans la même position que 
l'héritier externe des Romains? Non. Celui-ci re- 
nonçait à une succession qu'il n'avait pas encore, 
celui-là répudie une hérédité déjà acquise. Sous ce 
rapport, l'héritier français ressemble beaucoup à 
rhéritier sien du droit romain. Comme eux il de- 
vient héritier à la mort du défunt sans le secours 
de l'adition. Toutefois Tabstention ne produit pas 
ideniiquement les niêmes effets que la renoncia- 
tion. 

§ 2. — Quand ta renonciation à la succession peut-elle 
avoir UeiHr ? 

A Rome, l'hérédité devait d'abord être déférée. 
Trois choses faisaient qu'une hérédité était déférée. 

Dans le droit ancien l'hérédité doit aussi être 
déférée. Mais en vertu de la maxime : le mort saisit 
le vif, l'hérédité déférée est en même temps acquise 
sauf renonciation ultérieure. 

1» Comme à Rome il faut d'abord une hérédité. 
Comment une hérédité qui n'existe pas encore 
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poarraîl-elle être déférée? Le maître des biens 
dont il est question doit donc être mort. 

2" L'hérédité doit être régulièrement déférée. 

3° Il faut que Vhérédilé continue à être déférée 
Elle cesse de l'être de deux manières : 1" si elle a 
déjà été acquise ; 2* si elle est perdue. 

!•> L'hérédité acquise cessant d'être déférée, il 
ne peut plus être question d'y renoncer. 

2° Elle cesse encore d'être déférée quand elle a 
été perdue. Ne serait-il pas dérisoire de ne plus 
i^ouloir d'une chose qui a cessé de nous apparte- 
nir? On perd une hérédité en y renonçant. En droit 
romain une succession se perdait au§si, par la mort 
de l'héritier arrivée avant son adition. Sous ce rap- 
port, la maxime : le mort saisit le vif a amené une 
importante modification. Chez nous qu'importe 
que l'institué ait ou non fait adition avant de mou- 
rir, puisque l'hérédité lui est acquise dès qu'elle 
lui a été déférée, et cela même à son insu. L'hé- 
ritier qui meurt avant d'avoir fait adition, trans- 
met donc toujours à ses héritiers, le droit de de- 
venir irrévocahlement héritier ou de renoncer. 
L'héritier sien et nécessaire y jouissait de la même 
faveur. Mais q\^ décider si l'héritier qui devait 
être investi par la renonciation de l'héritier en 
degré pJi^ns proch^e, avait déjà cessé d'exister au 
moment de la mort de celui-ci. D'une part, la loi 
donnant aux renonciations un effet rétroactif, au 
jour de l'ouverture de la succession, de l'autre le 
défunt étant censé avoir saisi immédiatement tes. 
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cohéritiers, ou k^s héritiers du degré subséquent, 
il faut décider dans notre espèce, que le parent 
jJus éioigné en degré, sera réputé avoir transmis 
la sucoession à «es héritiers* 

2'' L'hérièier doit être certain de son droit. Ren^ 
yoi à ce ^ue nous avons dit, en droit romain, à cet 
égard. Totitefois il faut faire ici une observation. 
Saos doute Fiiéritier cour laii^e adition ou fenon- 
-cer, devra connaître sa vocation ; car ces actes dé- 
pen<lent de sa volonté. Mais quant à la qualité 
d'héritier qui kii est imposée par la loi, qu'importe 
<ju'il sache ou non ce qui se passe. S'il meurt dans 
cette ignorance il n'en transmettra pas moins, à ses 
héritiers, les droits qu'il avait sur cette sticcessicTH. 
De ce que Théritier français ne peut pas valablt»- 
me.nt renoncer, tant que l'hérédité we lui est pas 
déférée, Potfeiw tire cette conséquence que, les 
Ja^nitieps du deyré SHfeséquent renonceront inutile- 
«lent jusfju'à ce que les héritiers du premier degné 
aient eijix-«aèmes reiioncé. 

3" De plus, pour pouvoir renoncer à une succes- 
sion, faut-il être capable d'aliéner ? A Rome, l'héri- 
tier exterae en renonçant n'aliénait pas. Aliéner, 
c'est se défaire de ce que Ton a. Or, l'héritier externe 
restait étrafi^r à la succession, tant qu'il n'av^t 
pas fait Hdition (D., qtue in prauàem cteditorumj 
I. 6, § 2 ; D., de rébus eorum^ \. 5, § 8). A l'égafrd' 
de l'héritier sien et nécessaire il n'en était pas de 
même, l'hérédité lui étant acquise de plein droit en 
^'abstenant il aliénait. L'héritier français étaqt 
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comme l'héritier sien et nécessaire, investi par la 
volonté de la loi, aliène en renonçant. La question 
a de l'importance au point de vue des créanciers 
de l'appelé. L'héritier français ne pourra pas répu- 
dier en fraude de leurs droits. Chez nous pour 
pouvoir renoncer il faut donc être capable d'alié- 
ner. Le pupille ne pourra pas renoncer à lui seul 
(G., de repudianda vel abstinenda hereditate, 
].. 5). Cette loi semble dire que le pupille autorisé 
du tuteur peut valablement renoncer. Vraie en 
droit romain, cette décision cesse de l'être en droit 
français. Ordinairement quand le tuteur veut re- 
noncer pour son mineur, il se fait autoriser par un 
avis de parents décrété par le juge. Comme l'alié- 
nation n'est pas moins interdite aux insensés 
qu'aux pupilles, il faut leur appliquer tout ce que 
nous avons dit sur ceux-ci. Le procureur fondé 
d'un pouvoir spécial peut répudier. 11 faut consi- 
dérer comme mandat spécial, celui en vertu du- 
quel, je vous charge de répudier pour moi toutes 
les successions qui me seront déférées. Quant à la 
femme mariée, elle doit être autorisée par son 
mari ou par justice. Ce n'est pas seulement l'hérf- 
tier appelé qui peut répudier. Quand il sera mort 
sans avoir pris parti, ses héritiers pourront de son 
cheî accepter ou renoncer. Mais si ses héritiers ne 
' tombent pas d'accord sur le parti à prendre, le juge 
sera chargé de lever la difficulté, en consultant ce 
qui aurait été le plus avantageux au défunt. 
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î^ 5. — Comment répudie-t-an une succession ? 

Dans les pays de droit écrit, les principes du droit 
romain en cette matière ont été exactement main- 
tenus. Ces paroles, tirées des sentences de Paul : 
« Recusari hereditas, non tantum verbis, sed etiam 
» re potest, et allô quo\is indicio voluntatis, » sont 
encore vraies dans le droit ancien. L'héritier n'est 
point tenu de renoncer en présence des personnes 
que sa renonciation peut intéresser; toutefois, le 
mineur qui veut se faire restituer contre son accep- 
tation doit, pour rendre valable son acceptation, la 
faire en présence des créanciers de la succession 
du défunt. 

I>ans les pays de droit coutumier il n'en est pas 
de même. La plupart des coutumes n'admettent 
pas de renonciations tacites; elles ne reconnaissent 
que les renonciations expresses. Selon Pothier, il 
faut qu'elles soient faites par devant notaire, ou par 
un acte au greffe, ou par une déclaration faite en 
justice, dont le juge donne acte. Certainement ces 
sortes de renonciations seraient admises days les 
pays de droit écrit, car elles ne laissent aucun doute 
sur l'intention de l'héritier; mais elles n'excluent 
point tous les aulres modes indiquant la volonté de 
renoncer. 

Quelquefois l'on doute si les renonciations ne 
sont pas des actes d'héritier. Peut-il se faire que la 
cession que l'héritier fait de sa part soit au fond 
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uiu» renoneialioir^ Au premier abord on ne coin-, 
prend pas bien un pareil résultat. Ou bien l'on 
renonce purement et simplement, ou bien Ton 
renonce au profil de quelqu'un ou avec clause 
de cession. Dans le premier cas on a usé de son 
droit, on a voulu rester étranger à la succession. 
Que la renonciation soit à titre gratuit ou à titre 
onéreux, qu'importe. La loi 24, de adquirenda 
vel omittenda hereditate , est bien dans ce sens. 
Si au contraire on a renoncé au profit de quel- 
qu'un, ou avec clause de cession, on a voulu don- 
ner, transmettre un droit qu'on avait; or, on n'a 
pu l'avoir qu'en se portant héritier. Que cette re- 
nonciation ait eu lieu ou non pour un prix, qu'elle 
soit faite en faveur d'un des cohéritiers ou de tous, 
cela n<3 fait rien à la question ; dans tous les cas la 
solution doit être la mênie. Que déciderons-nou& 
donc si un des cohéritiers a renoncé au profit de 
ses frères et sœurs, avec clause de cession ou de 
transport? D'après ce que nous venons de dire il 
n'est pas permis de voir là une renonciation. Ce mot 
est menteur ou tout au moins n'a pas le sens qu'on 
serait d'abord tenté de lui donner. Il signifie 
qu'ayant acquis une succession, je consens à re^ 
noncer au profit de cette succession acquise en fa- 
veur de mes cohéritiers. Au reste, pour céder, 
transmettre, ne faut-il pas avoir acquis? 

Lebrun examine la même question, sans toute-^ 
fois la résoudre de la même façon ; il fait une dis-« 
tinctimi. Ou bien la renonciation a été faite ai^ 
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profil de tous, ou bien seulement eu faveur de 
quelques-uns. Dans le premier cas, l'héritier n'a 
pas fait acte d'héritier, car sa cession ne produit 
pas d'autres résultais qu'une renonciation pure et 
simple; mais avant de parler des effels d'un acte, 
il faudrait d'abord commencer par déterminer sa 
nature. La question a un intérêt capital pour le 
renonçant et les créanciers de la succ(^ssion. Le 
successible est affranchi des poursuites des créan- 
ciers, s'il faut voir dans sa cession une renoncia- 
tion. Si on ne consulte que les termes de cette 
prétendue renonciation, aucun doute ne peut s'éle- 
ver. Le renonçant a dit lui-méine qu'il cédait, 
qu'il transmettait; or, on ne transmet, on ne cède 
que ce qu'on a acquis. Lebrun explique cette solu- 
tion en disant qu'il faut s'attacher à la substance 
des choses, plutôt qu'à ce qui est exprimé. S'il en 
est ainsi, le même auteur pour être logique devait 
faire de cette question une question de fait. Lebrun 
est de notre avis quand la renonciation avec ces- 
sion a été faite au profit de quelques-uns. En vé- 
rité, je ne vois pas comment cette circonstance que 
la cession, le transport n'a été feit qu'en faveur de 
quelques héritiers, peut influer sur la nature de 
l'opération. Dans l'un comme dans l'autre cas la 
pensée du cédant n'est-elle pas la même ? Mais quid 
si Je me suis contenté de renoncer au profit d'un de 
mes frères, sans parler de cession, ni de transport? 
Quant à nous, nous donnons la même décision que 
plus liaut. Lebrun sur ce point est de notre avis^ 
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Dargentré, sur Tarticle 551 de la coutume de Bre- 
tagne, partageait aussi cette opinion. Maître Char- 
les du Molin disait avec raison que la renonciation 
en faveur était une cession tacite. 

L'ancien droit ne considérait point comme con- 
stituant un acte d'héritier, la renonciation pure et 
simple , faite à titre onéreux. En agissant ainsi 
j'abdique seulement la possibilité que j'avais d'ac- 
quérir un droit. Le cédant étant héritier et comme 
tel soumis aux poursuites des créanciers de la suc- 
cession, il ne faut pas sans bonne raison supposer 
qu'il a entendu faire une cession. Rien dans ssk 
renonciation n'indique une pareille intention. 

§ 4. — Des effets de la renonciation, 

La renonciation exclut le renonçant de la suc- 
cession, lui fait perdre la faculté qu'il avait d'ac- 
cîîpter, et partant le profit qu'on pouvait tirer dt^ 
l'hérédité. Mais si d'un côté il perd, de l'autre il 
gagne; en effet, par sa renonciation, il s'est sous- 
trait aux poursuites des créanciers de la succession, 
déplus sa renonciation l'affranchit du rapport. Ceci 
a de l'importance, car dans le plus grand nombre 
des coutumes, le rapport était la conséquence de 
l'acceptation. La renonciation profite à ceux aux- 
quels l'acceptation aurait préjudicié. Le droit 
d'accroissement n'est pas forcé dans tous les cas. 
Les cohéritiers de celui qui s'est fait restituer 
contre son acceptation, peuvent à leur choix, con- 
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tiniier à n'être héritier que pour la part qu'its 
avaient précédemment acquise, ou bien prendre 
la portion du renonçant et se soumettre à toutes 
les charges de la succession (Pothier, Successions^ 
ch. 3, sect. 3, art. 1, § 4; De adquirenda vel 
omktenday I. 61): 

§ 5. — Quand ^héritier renonçant peut-il encore faire 
adition ? 

Si l'héritier ne peut pas valablement accepter 
une succession tant qu'elle ne lui est pas déférée, 
il semble logique de décider que celui qui a re^ 
nonce à une succession, ne peut plus l'accepter; 
car par sa renonciation, la succession a cessé de 
lui être déférée. Toutefois sur ce point Pothier et 
Lebrun n'étaient pas d'accord (Pothier, Succès^ 
siens, ch. 3, sect. 1, art. 1, § 3. — Lebrun, livre 3, 
ch. 8, sect. 2, n°*61 à 63). Celui-ci soutenait, con- 
trairement à Pothier, que dans quelques cas l'on 
pouvait encore accepter Ja succession à laquelle on 
avait renoncé. Lebrun invoquait à l'appui de son 
système deux textes du droit romain (D., de ocf- 
quirenda vel amittenda, 1. 20, § 4; D., de in- 
terrogationibtts^ L 12). Mais Pothier remarque 
avec raison, que ces deux lois ont trait à un héri- 
tier sien et nécessaire qui s'est abstenu. L'absten- 
tion chez cet héritier ne détruit pas la qualité d'hé- 
ritier, elle l'affranchit seulement des dettes, encore 
sous cette condition que plus tard il ne s'immiscera 
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pas dans los atlaires de la succession. Lebrun ou- 
blie que la renonciation ne laisse pas subsister 
conune Tabslcntion la qualité d'héritier. Cette con- 
troverse a donné lieu à la rédaction de l'article 796 
du code Napoléon. Le législateur français a préféré 
l'opinion de Lebrun. Gomme lui, il a permis «au 
renonçant de revenir sur ses pas, mais à la condi- 
tion que l'hérédité ne serait pas occupée par 
d'autres. Quand la renonciation est rescindée pour 
Une cause quelconque, on comprend bien que 
la répudiation une fois mise à néant, le renon- 
çant puisse encore accepter. Rien ne s'oppose 
donc à ce que le mineur qui s^est fait restituer 
contre sa renonciation pour cause de lésion, ne 
puisse encore faire adition, devenir héritier. Maïs 
il y avait ceci de remarquable, que la lésion surve- 
nue même ex.post focto^ suffisait pour amener la 
restitution. Le majeur lui-même quand sa renon- 
ciation a été la suite d'un dol, peut se faire resti^ 
tuer et devenir encore héritier. 

La renonciation faite en fraude des créanciers, 
n'était pas irrévocable non plus. Le droit ancten 
sous ce rapport allait plus loin que le droit iromain. 
Non fraudantur creditores awi qnid non ocçiari- 
tur a debitore : sed cum qmd de bonis deminuitur 
{De regulis jnrisj 1. 134). 

Les créanciers après avoir fait annuler la renon* 
ciatîon qui a eu lieu en fraude de leurs droits, ob- 
tiennent l'autorisation d'accepter pour lui et à 
leur profit. Boutaric dans le passage suivant montre 
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combien le droit ancien, sous ce rapport, difl'érait 
du droit romain : «Par le droit romaiiu dit-il, celui 
» à qui un legs est fait, ou à qui unesuci-ession est 
» déférée, peut refuser d'accepter ce legs ou cette 
» succession, sans que les créanciers puissent se 
» plaindre, l'action paulienne, qui révoque les ac- 
» tions faites en fraude, ne regardant point ceux 
» qui refusent une occasion d'acquérir, mais ceux 
'» seulement qui diminuent leur patrimoine. Per- 
jy tinet èdictum ad diminuentespatnmoniummunif 
» non ad eos qui agent ne locupleteniur ; mais il 
» en est autrement parmi nous , ce qui a été sans 
» doute établi comme une suite de cette maxime 
^ générale du royaume, par laquelle le mort saisit 
» le vif. j» On finit même par aller plus loin, par 
considérer comme frauduleuses les renonciations 
par cela seul qu'elles étaient préjudiciables. Cette 
théorie, professée par la plupart des anciens au- 
teurs, fut enfin écrite dans l'ordonnance de 1747, 
sur les substitutions. «La restitution du fidéieom^ 
mis, porte cette ordonnance, faite avant le temps 
de son échéance par quelque acte que ce soit^ ne 
pourra empêcher que les créanciers du grevé de 
substitution, qui seront antérieurs à ladite remise, 
ne puissent exercer sur les biens substitués les mê- 
mes droits et actions que s'il n'y avait point eu de 
reiriititution anticipée. Furgole commentant cet ar- 
ticle s'exprime ainsi : « Notre article, dit-il, pour- 
» voit à l'intérêt des créanciers bien plus ample- 
» ment que ne faisait le droit romain. Lorsqu'un 
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i* débiteur faisait quelque chose au préjudice des 
» créanciers, le droit romain, dans le titre quœ in 
» fraudem creditorum, donnait aux créanciers le 
» droit de se plaindre et de demander la révoca^ 
» tion de ce qui avait été fait à leur préjudice; 
» mais notre article va plus loin : il veut que, même 
» sans attaquer la restitution anticipée, qui doit 
» être considérée comme non avenue, les créan- 
» ciers du grevé puissent exercer les mêmes droits 
» et actions que s'il n'y avait point eu de restitu- 
» tion anticipée.» Toutefois il faut le dire, ce prin- 
cipe nouveau avait rencontré une vive opposition. 
Quelques auteurs obligeaient les créanciers à prou- 
ver la fraude ; d'autres voulaient appliquer le droit 
romain. Plus tard Pothier déclarait que la renon- 
ciation à une succession n'était attaquable qu'en 
cas de fraude {Traité de la communauté, ch. u^ 
art. 1*', § 1*', \r 533 ). Cet auteur semble donner 
la même décision pour le cas prévu et réglé par 
l'ordonnance de 1747 {Traité des substitutions, 
secl. 6, art. V\ § 2). Mais quid s'il a renoncé 
en haine de ses créanciers moyennant un prix il- 
lusoire? Les créanciers seront*ils tenus de se con- 
tenter de ce prix, ou bien pourront-ils encore faire 
révoquer une pareille renonciation ? La question 
était controversée dans l'ancien droit. Lebrun 
pense avec raison qu'il est permis aux créanciers 
d'attaquer et de faire tomber une telle renoncia- 
tion. Mais quelles vont être les conséquences de 
cette révocation ? L'héritier en renonçant a voulu 
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restet* étt*anger à la 9Ucée^ioii, sa volonlé sera 
respectée ; sa renonciation ne sera annulée (Ju'en 
fa\etir des créanciers et seulement jusqu'à concur- 
rence de leurs droits. Si donc Une fois leë créan- 
ciers payés, il fe^te encoi^e tiuelque chose, les 
cohéritiers du renonçant ou les héi'itiet*i9 du degt^ 
subséquent en profiteront. 

§ 6. — j)e Veâctinctiàfi du droit de renohcer â uûè 
suecesiion. 

L'acceptation et la renonciatioti faiëant qu'une 
succession qui était déférée, cesse de l'être^ et d'utt 
auti^ côté tout parti pris étant en géuéràl irrévo- 
cable, la renonciation et l'acceptation itiètteut firi 
à là fiiculté de répudief^ 

Une fois le délai de troi^ mois et quarante joUrs^ 
poUi* faîfeintentaire et délibérer, ext)iré^ les créant 
ciéH de là suceeision jpeuvent foi'cer Théritier à 
t>t*erldt*e parti. Ou'arrivèra4-Jl si Un deS crêam 
éiers a obtenu contre Thê^ltlef Un jugènieht qui 
le côridàtnnë en qualité d'héritier jJUr et fcimpllèf 
Les autres èrêanciers qui H'Oîit point figuré liàrii 
rinàtàncc, fi&urrontHU liiî op(<oser ce jti^ëmeWf 
Pothier décide que cette condamnation n'empê- 
chera pas rhéritier de renoncer vis^-\is des autres 
créanciers, res inter alios judicata aliis necprodest 
nec nocet. Les trois mois et quarante jours ont 
beau à être passés, l'héritier est toujours à temps 
de rapporter sa renonciation à la succession, s'il 

7 
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n'a pas été condauiné par uu jugeraeiH rendu en 
dernier ressort. 

Dans l'ancien droit Théritier était déchu de la 
faculté de renoncer pour avoir diverti; de plus, il 
ne pouvait prétendre aucune part dans les objets 
par lui divertis. Mais il n'était point poursuivi 
comme voleur (Jousse, Traité de la justice crim.j 
partie 4, titre 57, n° 64). On pourrait même in- 
duire du passage suivant de Pothier, que Théritier 
qui divertissait môme après avoir renoncé, n'était 
pas soumis à l'action de vol : « Il est vrai qu'un 
héritier qui, après sa renonciation , se serait em- 
paré des effets de la succession et en aurait dérobé 
la connaissance aux créanciers, pourrait être con- 
damné envers eux à payer les dettes de la succes- 
sion comme s'il était héritier ; mais ce serait par 
forme de dommages-intérêts qu'il serait ainsi con- 
damné, pour s'être injustement emparé d'une 
succession à laquelle il n'avait plus aucun droit ; 
mais non parce qu'il aurait fait acte d'héritier 
(Pothier, Traité des successions^ ch. 3, sect. 1"). » 
Toutefois Lebrun n'hésite pas à déclarer que l'hé- 
ritier qui a diverti après sa renonciation doit être 
traité comme un voleur (Lebrun, Hvre 3, ch. 8, 
section 2, n° 60), 
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Sans aucun doute il n'y a pas. d'héritiers néces- 
saires chez nous; quand bien même la qualité 
d'héritier résulterait de la seule force de la loi, 
l'héritier ainsi investi pourrait se débarrasser de 
son titre en renonçant. Mais dans quel sens est la 
présomption de la loi ? L'héritier français est-il tel 
jusqu'à preuve du contraire, ou bien faut-il le con- 
sidérer comme renonçant tant qu'il n'a pas fait 
adition? La question présente de l'intérêt sous plus 
d'un rapport. 

r Si l'appelé meurt avant de s'être prononcé, 
transmettra-t-il la succession à ses héritiers? 2° Les 
créanciers du défunt pourront-ils agir immédiate* 
ment contre lui? 3° Enfin, si la loi établit un délai 
pendant lequel l'héritier doit prendre parti, ce 
délai une fois écoulé sera-t-il considéré comme ac- 
ceptant ou comme renonçant? A Rome, il fallait 
distinguer entre l'héritier forcé et l'héritier externe. 
Celui-là est héritier bon gré mal gré, il n'a nul 
besoin de faire adition pour le devenir. Il transmet 
à ses héritiers encore qu'il meure avant d'avoir 
manifesté sa volonté. Les créanciers du défunt peu- 
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vent agir immédialement contre lui. U n'y a pas de 
délai qui puisse changer sa condition. Celui-ci au 
contraire est considéré comme étranger à la suc- 
cession tant qu'il n'a pas dit : j'accepte. S'il ne ma- 
nifestait pas cette intention^ on disait qu'il omet- 
tait ; de là au Digeste le titre de adquirenda vel 
omittenda hereditate. Mais s'il faisait adition, on 
disait de lui, ibat ad hereditatem. L'héritier ex- 
terne des Romains n'avait donc pas besoin de re- 
noncer. Cependant Yhere^ extraneus^ à Rome, 
répudiait ; des lois au Digeste et au Code en font 
foi. r/était là un acte bénévole^ en vertu duquel 
Fhérltier levait tout doute. Aussi quand il meurt 
avant d'avoir fait adition il ne trsmsmet rien. Mais 
en revanche les créanciers de la succession ne peu* 
vent p6ffi l'actionner tant qu'il n'a pas manifesté son 
intention de se porter héritier. Enfin passé le àè^ 
lai qu'il a obtenu pour prendre parti^ il est exclu 
de la succession , avant Justinien du moins, s'il 
n'accepte. Dans le droit ancien et nouveau l'inlé* 
rèt de la transmissihilîté a disparu (781). Pour que 
cet article trouve son appfication, il suffit que le 
successible ait survécu un instant au défunt. Mais 
tes eréaneiers de la succession peuvent agir îmmè* 
diatetnent contre lui; de plus, Fexpiratîon d'un 
délai confirmera sa qualité d'héritier. L'héritier 
ft^nçais a emprunté quelque chose à Théritier forcé 
et à l'héritier volontaire du droit romain. Comme 
le dernier il n'est pas héritier malgré luî^ car il 
hii tomber la présomption de la kû en renonçajut 
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JMaisil faut se gdrder de pousser Fassimilation trop 
loio; à Rome, Théritier externe ib(U ad herediia- 
iem; chez nous, c'est Thérédité qui va trouver Thé* 
ritier. Notre bâritier ressemble surtout à l'héritier 
sien des Romains. Comme lui il esf infestî par b 
volonté delà lot^ comme lui aussi il vtnohct. Tou* 
tefois il y a de profondes différence» entl^e Vabéten- 
tton de rbéritier sien et la renonciation dô notre 
héritier. L'héritier frai^i» qui renonce cesise d'être 
héritier. Au contraire, l'héritier men cpii s'est 
droteâu continue à être héritier. Notre hérkier est 
plus mal traité. Puisque chez nous, l'hérédité va 
trouver l'appelé^ Fatticle 779 est mal rédigé; Fhé- 
litier français n'a pas à feire d'ade» d'aditiOB». 
L'article 775 n'est pas rédî^ avec plus d'eifteti* 
(ude. Au li^i de dire : Nul n'est tenu d'accepter vtnt 
weces^on qui lui est éctnie,. la lot aurait dû s'ex- 
primer ain^ : Tout héritier peut renoncer à une 
succession échue* Mais alors si l'héritier français 
est tel sous la condition résdkitoire qu'il ne renon** 
cera pas dans un certain délai, que devient donc 
Facceptationî Quant à l'sHXeptation bénéficiaire, 
pas d'embanus; elie modifie les effet» de la voca«* 
tion. Mais quant à Tacceptation pure et simple^ 
eUe ne seri k rien. Disons mieux^ elle enlève à 
l'héritier le droit de renoncer et d'accepter sous 
bénéfice d'iaventaire. Elle consolide un état de 
ehose qui existait déjà. Toutefois.noua vervons phis 
bas, qu'elle peut avoir son importance dans un cas 
ou deux. B'après la coutume d'Auvergne, nul n'é- 
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tait recevable à repousser la qualité d'héritier s'il 
ne renonçait expressément à la succession {Coutume 
d'Auvergne, tit. 12, art. 54). 

Un acte de notoriété du Chàtelel de Paris, en 
date du 27 juillet 1706, consacre la même règle à 
regard des héritiers en ligne directe, ascendants 
ou descendants (cet acte de notoriété est rapporté 
textuellement par Perrière, dans son commentaire 
sur Tarticle 316 de la coutume de Paris). 

Au contraire, la coutume d'Anjou disait que nul 
ne devient héritier sans le vouloir {Coût. d'Anjou, 
art. 278). 

J'incline à croire que les rédacteurs du Code ont 
suivi le premier système. Ces mots, de la renon* 
dation aux successions^ semblent bien l'indiquer. 
En effet, ils n'auraient aucun sens si la loi ne pré- 
sumait l'acceptation. Cependant il ne faut pas mé- 
connaître la gravité des objections qu'on adresse à 
ce système. Et d'abord ou peut dire que , chez 
nous, de même qu'à Rome, la renonciation est un 
acte bénévole appelé à trancher tout doute. Enfin 
on nous oppose l'article 777. «L'effet de l'accep- 
tation remonte au jour de l'ouverture de la suc- 
cession. » Si c'est par l'effet rétroactif de votre 
acceptation que vous êtes héritier dès le jour de 
l'ouverture de la succession, c'est que bien certai- 
nement vous n'étiez pas aux yeux de la loi héritier 
dès le principe. Il faut en convenir, cet argument 
serait décisif, si la rétroactivité dont parle lart. 777 
n'était en contradiction avec celle que l'art. 785 
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donne à la renonciation « L'héritier qui renonce 
est censé n'avoir jamais été héritier. » Toute fiction 
vient détruire une réahté. Si celui qui renonce est 
censé n'avoir jamais été héritier, c'est qu'en réalité 
il l'était avant d'avoir renoncé. Nous sommes donc 
en présence de deux forces égales qui se neutrali- 
sent j nous donnons la préférence à celle-ci, à l'ar- 
ticle 785. Ces deux articles opposés ont leur origine 
dans le droit romain ; le premier rappelle les héri- 
tiers volontaires des Romains. Le second les héri- 
tiers siens et nécessaires avec leur bénéfice d'ab- 
stention. Toutefois il faut convenir que la loi 
pourrait être mieux rédigée. Comment l'héritier 
combat-il la présomption de la loi ? 11 la combat 
provisoirement ou définitivement. Provisoirement 
d'une seule manière, par l'exception délatoire des 
trois mois et quarante jours pour faire inventaire 
et délibérer; et définitivement de deux manières : 
1* par l'acceptation bénéficiaire; 2" par la renon- 
ciation. Nous n'avons à nous occuper que de la re- 
nonciation. 

§ 1 . — Quand peut-on renoncer à une succession? 

l"" On renonce seulement aux successions ouver- 
tes. Avant la loi du 31 mai 1854, les successions 
s'ouvraient par la mort naturelle et par la mort ci- 
vile (718). Cette loi ayant aboli la mort civile, elles 
ne s'ouvrent plus que par la mort naturelle. Mais 
quid de l'absence? Quand la loi dit que les succès- 
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sioi;!^ s'ouvrent par \^ movl? elle ealeiid parier 
4'vQe mort prouvée. 1^ prés(»mptiop du décès ré* 
çultapt d€ l'absçuce, quelque proloagée qu'elle soit, 
o'est pas assez gra^e ^ ses yeia pour ^c^rminer 
roMY^i^FCi d'une succession. Sawf doute la loi per- 
met à ceux qui étaient les héritiers présomptifs de 
Tahsent, au jour de sa 4isparition oju de ses der- 
nièire^ nouvelles, dc^ se faire enyoyeir ^n poçs^sioi^ 
d^ ces bieiiis ;, mais cet état de chose n'çst qu^ pror 
y^ire. S^ Ton vient à connaître Vépoque yéi;Jta))tç 
à^ h mort de Tabseat, c'est à ce moment qu'il ^- 
4ira se reporter pour régler la dçTolution des l^iens,. 
A^u reste, la loi, ne dit-elle pas elle^m^me, cp^e la 
si^çces^ion de l'absent ç'o^y!riravau )o\ff de sou dér 
cè& proMvé (130)> Mais en foU, s^ le d^è^ del'al^ 
sea;it q'^ j^m^i^ constaté,, Tab^eocç déclarée 9up^ 
été une c^u^ d'ouverture de s^weçsion. Et rMv^ 
da^s ce cas la pcHÛtiiH^ des héritiers prés^Hoptif^^ 
aujoHr ^ sa cKspaifitkxn ou de sies dernières uour 
iselles, ne s^%-trelle pas la même que s'ils étaient 
venus à la succession en vertu de Farticle 718? 

En effet, les tiers craignant, avec raison, le re- 
tour de l'îd^sent,, s'ab^iendfont la plupart du temps 
de contracter avec des héritiers qui peuvent cesser 
de l'être 4'^Uï instant à l'aittrç. 

\je nioQlent de l'ouverture d'une succes^on a 
une grande importance pra^tique. C'est à cet ins- 
tant, en effet, que s'apprécient les conditions de 
TÎe et de capacité dans la personne de l'appelé. 
C'est aus^i à partir de l'ouverUirede la succession, 
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c^lte ^csces^wm (H 30). MaH cette rè^equlpro 

bibe le^ pactes mxF sucçe$^a futere ne souflre-t- 

ellQ aiicime excepUon? Jq croi» qu'on pourrait 

hkm voir dans Tartielc^ 761^ une déi^gatton à Tais 

ticle H 30. Le eodeN^ofêon permet aux père et 

m^e^ ^us certaines cpuditioiis, (te diminuer dt 

nioitié ce que la loi dans; m9> articles précédeiUs 

attribue aux enfants naturels et à leurs descendants. 

Ces condUioi^s ^nt au nombre de deux : l"" s'ils 

OQt reç^ du vivant de leur père ou mère^ la moitié 

de ce qui leur serait revenu un jour; 2* si le père 

ou la^ mère a expressémet^t décUuré son intentioa 

de réduire Tenfant naturel à cette portion. La 

question de savoir si la combinaison de Tarticle 764 

peut être imposée par le p^re ou la mère à Fenfant 

naturel est controversée. Pour ceux qui décident 

que cettç réduction est Tœuvre uiH(pe du père ou 

de la mère, l'article 761 n'est pas uœ exception à 

Tarticle 1 130. Quant ài nous qui pensoi^s^ le coi^ 

traire, nous n'hésitons pas à voir ici une transM- 

tion sur succession future. 

2*" Il ne $uffi| pas qu'une, successîou sc^ our 
vertQ pour qu'on puisj^e y renoncer^ it faut 
qu'e% ^it échue, ç' est-à-dire déférée à oehii qui 
veut prendre part (775). Mais rUéritier du de- 
gré subséquent peut-il renoncer ^n prévision du 
c^s oii Vhéiritier du premier ^r^ viendrait à re^ 
Bonjçer lui-même j une pareille renonciation est- 
elle valable ? Les o{ûuions sur cette question sont 
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partagées. Quant à nous, nous admettons Taffirnia- 
tive (Zachariœ, t. 4, p. 244). Il est vrai qu'au mo- 
ment de la renonciation des héritiers du degré 
subséquent, ceux du premier sont seuls saisis. Mais 
qu'importe ! Est-ce que dans le cas de l'article 790, 
les cohéritiers et les héritiers du degré subséquent 
ne sont pas aussi saisis 7 Cependant la loi accorde 
au renonçant le droit de revenir sur ses pas, de 
faire encore adition. Enfin, si celui qui renonce est 
censé n'avoir jamais été héritier, et si l'acceptation 
peut avoir un effet rétroactif au jour de l'ouverture 
de Id succession, ne s'ensuit-il pas, que l'héritier 
du degré subséquent a renoncé dans un temps où 
il pouvait valablement le faire ? Toutefois Delvin- 
court et M. Duranton ne sont pas de cet avis. 
(Dclvincourt , u, p. 405. — M. Duranton, vi, 
p. 366). 

3" De plus l'héritier doit connaître sa vocation. 
Si dans sa pensée il a renoncé à la succession 
d'une personne vivante, il aura inutilement re- 
noncé. 

4* Enfin parmi les conditions qui doivent se 
rencontrer dans la personne de l'héritier, il faut 
mentionner la capacité de succéder. On comprend 
aisément qu'aux yeux de la loi certaines personnes 
n'aient pas cette capacité. Pour succéder, il faut né- 
cessairement exister (725). Mais à quel moment? 
Au jour de l'ouverture de la succession. Pourquoi 
faut-il être vivant à cet instant? La loi ne veut pas 
soumettre la propriété à trop d'incertitude. Mais 
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qu'est-ce que vivre? II suffit d'être conçu pour 
vivre , mais non pour être héritier. Pour être héri- 
tier il faut de plus venir au monde et y venir via- 
ble. La loi déclare donc incapable de succéder: 
1* celui qui n'est pas encore conçu; 2' celui qui 
étant conçu n'est pas né viable. La loi du 31 mai 
1854 en abolissant la mort civile a fait disparaître 
une troisième cause d'incapacité. Depuis la loi de 
1809, l'étranger succède en France de la même 
manière qu'un Français. Toutefois l'article 2 de 
cette même loi, dans un cas particulier seulement, 
apporte une légère restriction à la généralité de ces 
expressions : de la même manière qu'un Français. 
Le législateur a bien fait de traiter séparément des 
indignes et des incapables. Il faut bien se garder 
de les confondre. L'incapable ne vient jamais à 
l'hérédité. L'indigne au contraire, ayant la capacité 
de succéder, est héritier jusqu'au jour où son in- 
dignité est prononcée sur la demande des parties 
intéressées. En droit romain, cette distinction entre 
l'indignité et l'incapacité n'était pas douteuse; l'on 
disait : Indigna aufertur hereditas. Seulement le 
bénéfice de la confiscation était attribué au fisc. 
L'ancien droit, tout en maintenant le principe, 
faisait profiter les cohéritiers ou les héritiers du de- 
gré subséquent delà confiscation. Le Code n'a pas 
voulu s'écarter de cette théorie. Le mot exclusion 
dont se sert l'article 727 le prouve bien. Enfin le 
législateur ne traite-t-il pas séparément de Tinca- 
pacité et de Tindigiiité? Mais quelles sont les con- 
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séquences de rindignité au point de ^ue des de»- 
ceûdants de Tindigne? Ses en^nts ont^^h à sooffirir 
de sa faute? Oui s'ils sont obligés d*appeler à leur se- 
cours la représentation. £n effets l'art. 730 n'âdmel 
pas la représentation de l'indigne. Non s'Ss vien- 
oenl de leur chef. Mais que d^ider éams Fespèce 
suivante? Primus, condamné pour amr tenté de 
donner la mort à son père^ m^nrt atant ïm. On 
dcanaiide si Seoundus frère du meurtrier éxc^m^ 
les enfanta de «elui-ci T le n'hésfte pas à me pro- 
noncer en fstyeur de la négative. £n eliet, ii n'y a 
pas d'héritier indigne ici» Primus a tmtjours été in- 
capable de succéder à son père^ puisqu il est «lort 
avanA rouverture de sa succession. Il faut décider 
dans notre e^ce absolument comme si le crime 
eût été commis sur ua étranger. 

5** Gomme la renonciation emporte aliénation de 
la faculté d'acceplear purement et simplement^ ou 
soustbénâfioQ d'iaventaire^ il fout être capable d'a- 
liéner pwr pouvoir renomeer à une succession. La 
fiemme mariée^ 1^ mineur émancipé ou non , ne 
pouffrcMS^t donc pas répidier une succes^n k en 
seuls^ 

^^ Enfin il faut que la renonciation ne soit pas 
faite en fraude des créanciers. L'article TW pour- 
rait bien être rayé de notre Code, s'il a seulement 
en vue les renondations faites en fraude des créan- 
ciers. En effet,^ il ressort suffisamment de l'en*- 
sembfe des dispositions de notre droit, que de pa- 
reils actes sont prohibés (1167 et 2093), Mais 



Digitized by 



Google 



109 

l'article 788 ne va-t-il pas plus loin ? Ne permet-il 
pas aux créanciers d'attaquer une renonciation par 
cela seul qu'elle leur cause un préjudice^ sans se 
préoccuper d'ailleurs de la bonne ou de la mau- 
Taise foi du renonçant ? En un moi la loi subor^ 
donne-^t-elle au simple préjudice l'exercice de l'ac- 
tion révocatoire ? 

Dans'un premier système on entend l'article 788 
dans ce sens. En effet, le tribunal de cassation en 
faisant substituer au mol fraude^ qui se trouvait 
dans le projet de la commission ^ celui de préjudice» 
exprime clairement l'idée qu'il doit suffire du 
simple préjudice pour donner lieu à l'action réTO- 
catoire. Cette substitution motivée a eu lieu non- 
seulement dans notre article, mais aussi dans l'ar^ 
ticle 622. Au reste ce système se justifie bien au 
point de vue de la raison « En effet, la renonciation 
n'était pas faite eu \ue de conférer un droit aux 
personnes appelées^ au défaut du renonçant. On 
s'explique bien qu'on puisse la foire tomber Eaci- 
lement dansTintérêt des créanciers (M. Démente, 
t.3, n' 108.— M.Ducaurroy, t. 2, n- 688). I^sp^^ 
tisans de ce système étendent la théorie des articles 
622, 788 à toutes les espèces analogues, par exem- 
ple, à la répudiation de la communauté. Dans cette 
opinion on fait bon marché du mot fraude de l'ar^ 
ticle 1464. Dans, la pensée du législateur ce mot 
est synonyme du mot préjudice. 

Un second système généralise davantage encore» 
Toutes les fois qu'il s'agira d'une donation, que 
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celte donation consiste dans Tinvestiture ou Ta- 
bandon d'un droit, peu importe, la solution est 
toujours la même, c'est-à-dire que pour faire tom- 
ber cet acte il suffira de prouver le préjudice. Dans 
cette opinion Tart. 1167 ne régirait donc que les 
actes à titre onéreux (M. Duranton, t. iO, if 577). 

Troisième système. Sans doute le mot préjudice se 
trouve dans les art. 622 et 788 ; mais il n'y a rien 
à en conclure. En effet, lors de la rédaction de ces 
articles, le législateur ne sachant pas encore s'il 
subordonnerait l'exercice de l'action paulienne à 
la double condition de préjudice et de fraude, s'est 
servi du mot préjudice pour laisser la question ia- 
décise. Plus tard, arrivé au siège de la matière, il 
abandonne le mot préjudice pour le mot fraude, 
et tranche ainsi la question restée jusque-là sans 
solution. La pensée des rédacteurs n'est pas dou- 
teuse à cet égard. Pour s'en convaincre, il suffit 
de remarquer que dans les articles relatifs à l'ac- 
tion paulienne, qui viennent après U67, ils se 
servent du mot fraude. Dans ce système l'acte atta- 
qué, de quelque nature qu'il soit, ne peut être 
révoqué qu'autant qu'il est tout à la fois préjudi- 
ciable et frauduleux. 

Enfin dans un quatrième système on s'attache 
rigoureusement au texte. La règle générale est 
posée dans l'art. H 67 ; on ne pourra s'en écarter 
qu'en présence d'un texte spécial (Capmas, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Toulouse). 
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§ 2. — Qui peut renoncer à une succession? 

En disant quand on pouvait renoncer à une suc- 
cession nous avons indirectement répondu à cette 
question- 

§ 3. — Comment renonce-t-on à une succession? 

Une succession pouvant être onéreuse, la loi n'a 
pas cru devoir refuser à l'héritier la iacullé de 
prendre parti. Pour renoncer à une succession il 
faut donc vouloir. Quand même on supposerait 
une hérédité avantageuse, il faudrait encore en 
dire autant ; car on n'accepte pas une libéralité du 
premier venu. L'antiquité eut des héritiers forcés, 
l'escJave du testateur et le fils de famille. Pour ces 
héritiers la condition de volonté n'était pas exigée. 
Le préteur modifia cet état de chose , pour les 
uns par le bénéfice de séparation, et pour les autres 
par celui d'abstention. Mais Théritier externe ne 
pouvait être héritier qu'en vertu de sa volonté. 
Les idées romaines sur les héritiers nécessaires ont 
encore, âe nos jours, des partisans. II est conforme 
à l'équité, dit-on, que les enfants paient les dettes 
de leurs parents. Cependant les enfants peuvent 
bien n'être coupables, en aucune façon, de la 
ruine de leurs pères. Quoi qu'il en soit, le code 
Napoléon ne reconnaît pas d'héritiers nécessaires 
(775). Il ne faut donc pas confondre la vocation 
avec l'acquisition. Celle-ci est volontaire, celle-là 
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est imposée. Mais faut-ii dire d'une manière abso- 
lue que rhèritier est toujours lîbfe de prendre le 
parti qu'il \eutî L'article 782 fournit une pre- 
mière exception à cette règle. Voici les faits. Si 
rappelé meurt avant d'avoir pris parti, ses héritiers 
peuvent accepter ou renoncer de son chef (781). 
Si ses héritiers tombent tous d'accord d'accepter 
ou de répudier, rien de mieux ; la règle : nul n'est 
héritier qui ne veut, ne soufflhé pai^ d'atteinte. Mais 
s'ils ne s'entendent pâs> la loi lei^ dédâre héHtiéi^ 
bénéficiaires. La qualité d'héritieir bénéflêialfë petit 
donc être imposée à celui qui voulait éttû héritiéi^ 
pur et ftimple^ ou renonçant. Si le de ûkjm n'd 
laissé qu'un héritier, l'article 782 Cesse de s'ap- 
pliquer ; dans ce cas la règle ordinaire reprend sôB 
empire. Voici lé fondement de cette théorie. Lé 
droit du défunt passe à ses héritier tel qu'il l'avait. 
Lui-même n'aurait pas pu acceptet oti répudiet 
pour partie^ sés héritiers ne le pourront pas nôri 
plus. Ils doivent donc s'entendre, sinon là loi 6e 
charge de les mettre d'accord . Cette théorie notife 
vient de l'ancien droit, quî Idutefôii^ ne râlait pafe 
le désaccord de la même manière* Dans l'ancien 
droit la question était décidée par le^ tribunaux. 
Le juge était chargé de pretidre le parti qni aurait 
été le plus avantageux pour le défont. L'inndvatiMi 
du Code n*est pas heureuse. Led rêdftctenrs ont 
trop sourvent manqué de confiance imt le ji<gê> (hi 
bien la succession ei&t bonne, m bien éile est âiaur 
vaï«e. Dans le premier cas il îmx accepter p«tf*- 
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ment et simplement , car par là on-évite les frais 
d'inventaire. Dans le second il faut renoncer pour 
échapper au rapport. L'acceptation bénéficiaire 
offre toute sorte de dangers. Elle ne soumet pas 
seulement au rapport, elle expose celui qui y a re- 
cours aux embarras d'une administration péril- 
leuse. Cependant, dans les travaux préparatoires 
on trouve cette idée, que la nouvelle règle écrite 
dans l'article 782 n'est jamais nuisible. Quelques 
auteurs, s' emparant de cette phrase, ont soutenu 
que notre article ne s'appliquait point au cas où la 
renonciation avait été réclamée par quelques-uns, 
pour se soustraire au rapport. Dans ce cas, en effet, 
l'acceptation bénéficiaire peut causer à certains 
héritiers un préjudice considérable. Les partisans 
de cette opinion soutiennent donc que pour cette 
hypothèse il faut s'en tenir au système suivi dans 
l'ancien droit. 

La disposition de l'article 782 étant dans tous 
les cas exorbitante, il faut se garder de l'éten- 
dre à des espèces qui n'auraient rien de com- 
mun avec celle prévue dans l'article 781, Sans 
aucun doute, les héritiers de celui qui a renoncé 
pourront user du bénéfice que le renonçant au 
raiteu lui-même s'il avait vécu.(790). Mais je ne* 
crois pas que l'article 782 soit applicable au èas où 
ils ne s'entendraient pas sur le parti à prendre. 
En effet, la décision de l'article 782 prévoit Thypo- 
thèse où le défunt est mbrt sans avoir ni accepté 
ni répudié ; l'article 790 au contraire suppose que 

8 
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rhérîtier avait déjà renoncé. Pour accepter ils de- 
vront donc tous être d'accord. Par là le caprice de 
quelques-uns n'aura pas pour résultat d* imposer 
aux autres les ennuis et les dangers d'une accepta- 
tion bénéficiaire. Dans le cas de l'artide 461, il 
n'est pas permis, non plus, au successible de choisir 
le parti qu'il veut. Le mineur ou ceux qui sont 
chargés d'accepter ou de renoncer pour lui ne peu- 
vent choisir qu'entre deux des trois moyens que la 
loi met ordinairement à la disposition des appelés. 
Ils sont tenus de renoncer ou d'accepter sous béné- 
fice d'inventaire. La loi leur défend donc d'accepter 
purement et simplement. L'article 702 ne peut pas 
être considéré comme une troisième exception à 
notre règle; car il dépend de tout héritier d'éviter 
Tapplication de cet article. 

Mais pour pouvoir renoncer à une succession, il 
ne suffit pas de vouloir, il faut vouloir d'une cer- 
taine façon. La renonciation ne se présume pas 
(784). La loi n'admet pas même de renonciation 
tacite ; bien plus parmi les formes de renonciations 
expresses, elle n'en reconnaît qu'une seule, cellequi 
est faite au greffe du tribunal de première instance 
dans l'arrondissement duquel la succession s'est 
•ouverte, sur un registre particulier tenu à cet effet. 

Il n'est pas permis non plus d'accepter ou de 
répudier pour partie. Cette idée est également 
vraie, soit qu'il y ait un héritier seulement, soit 
qu'il y en ait plusieurs (786). 

Enfii^ la renonciation ne peut être souipise à 



Digitized by 



Google 



115 

aucune modalilé. On ne peut donc pas renoncer à 
terme ou sous condition. S'il en était autrement, à 
quelle incertitude la propriété ne serait-elle pas 
soumise en France? 

Tout parti pris est irrévocable. Cette r^le est- 
elle sans exception î La solution de cette question 
viendra plus tard. 

Mais quand il s'agira d'une personne incapable 
d'aliéner, comme ia femme mariée, le mineur 
émancipé ou non, l'interdît, il faudra encore satis- 
faire à d'autres conditions pour renoncer valable- 
ment (776). La femme mariée doit être autorisée 
par son mari ou par justice (217, 249). Non- 
seulement le mineur non émancipé ne peut pas 
accepter lui-même, mais son tuteur, son représen- 
tant l^al, ne le peut qu'avec une autorisation du 
conseil de Camille (461). Le mineur émandpé est 
dans la même position que le mineur non éman- 
cipé (464). Enfin l'interdit est assimilé à celui-ci* 
Quant à la personne pourvue d'un conseil judi- 
ciaire, elle ne saurait renoncer valablement à une 
succession qu'avec l'assistance de son conseil judi- 
ciaire. 11 ne lui est pas permis d'aliéner ses im- 
meubles à titre onéreux, à fortiori ne doit-elle pas 
pouvoir renoncer à une universalité de biens. Si 
ces Incapables ont renoncé ^ns se soumettre aux 
formalités établies par la loi, quelles seront lescon- 
séquences de leur renonciation? Cette question 
sera résolue plus bas. 

Les formes de la renonciation difiCèreot compté- 
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tement de celles de racceptation. L'acceptalion, en 
effet, peut être expresse ou tacite (778). Il n'est 
donc pas possible de voir une acceptation dans une 
renonciation et réciproquement. Cependant le lé- 
gislateur, dans l'article 780, considère dans deux 
cas la renonciation comme emportant acceptation. 

Le principium de l'article 780 ne présente pas 
de difficultés. L'héritier est présumé acceptant : 
1" quand il a cédé ses droits successifs par vente, 
échange ou donation. En agissant ainsi, l'héritier 
a fait un acte de disposition, il a entendu se porter 
héritier ; car on ne dispose que de ce que l'on a. 
Dans tous les cas l'aliénation de l'hérédité empor- 
tera acceptation. Mais dans ce transport que je fais 
de mes droits successifs à tous mes cohéritiers, ne 
faut-il pas voir une renonciation pure et simple î 
N'est-ce pas au fond la même chose? Dans un pa- 
reil transport il n'y a rien qui ressemble à une re- 
nonciation. Si c'est un acte à titre onéreux, c'est 
une acceptation. On n'a donc point été au greffe. 
Si c'est un acte à titre gratuit, ce n'est pas encore 
une renonciation. La donation, en effet, est con- 
sentie et acceptée par devant notaire (931); la re- 
nonciation a lieu au greffe du tribunal (784). Le 
donateur est soumis aux poursuites des créanciers, 
)e renonçant reste étranger à la succession. Dans 
le premier cas seulement il y a lieu à rapport. Enfin 
la donation peut être révoquée, tandis que la re- 
nonciation est irrévocable en principe. 

2* Lorsqu'il renonce, même à titre gratuit, au 
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profit de quelques-uns de ses cohériHers. C'est ici 
que commence robscurité. Qu'est-ce que c'est que 
cet acte indiqué sous le nom de renonciation? Les 
rédacteurs du Code ont-ils seulement voulu nous 
donner l'interprétation du mot renonciation? Un 
héritier s'en va avec ses cohéritiers, chez un no- 
taire, et là au lieu de se servir du mot donation, il 
fait un acte qu'on intitule renonciation. Il ne faut 
pas avoir égard au mot, c'est comme s'il s'était 
servi du mot donation. 

Dans un second système on soutient qu'il s'agit 
d'une renonciation particulière faite au greffe. 
L'héritier au lieu de se contenter de renoncer 
d'une manière générale, a renoncé au profit d'un 
ou de plusieurs de ses cohéritiers. Sans doute un 
tel acte est valable, mais il emporte acceptation. 

Troisième système. En voulant renoncer seule- 
ment au profit de quelques-uns de mes cohéritiers, 
j'ai fait une donation et partant j'ai fait un acte nul ; 
carie greffier n'a pas qualité pour recevoir une dona- 
tion. Mais de ce que cet acte est nul en tant que 
donation, s'ensuit-il qu'il ne signifie absolument 
rien ? Selon les partisans de ce troisième système, 
il indique tout au moins l'intention du prétendu 
renonçant d'accepter la succession. Cet acte, nul 
quant à la donation, vaut comme acceptation. 

3*" Soit qu'il renonce au profit de tous ses cohé- 
ritiers, mais pour un prix. Ici on suppose une re- 
nonciation faite au greffe; mais elle n'a eu lieu qu'à 
prix d'argent. Le renonçant a de l'argent à la 
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place de sa parf, A est héritier. Il résulte du i* et » 
du 2* que la renonciation faite à titre gratuit au 
profit de tous n'emporte point acceptation de la 
part du renonçant, ie ne vois pas de bonnes raisons 
de cette distinction. Pour la justifier^ on dit que 
la renonciation faite au profit de tous^ |m>duit 
quant aux héritiers, Içs mêmes effets qu'une renm- 
ciation pure et simple. Et d'abord cela n^est pas 
exact. Mais qu'importe, là n'est pas la <pie$t>on. 
Avant de parler des effets d'un acte, il faut com- 
mencer par en déterminer le caractère. Il s'agit 
donc de savoir ce qu'a entendu faire le renonçant : 
son intention n'est pas douteuse. Puisque la re- 
nonciation au profit de quek|ues-uns des héritiers 
est une rencmciation à des droits acquis, commeni 
cette circonstance que j'aurai renoncé au profit 
d'un {dus grand nombre de personnes» au {M*ofit 
de tous mes cohéritiers, pourrait-elle changer la 
nature de mon acte, faire d'une renonciation une 
acceptation? Enfin, d'après le Code, selon qu'une 
renonciation a eu lieu à titre gratuit, ou à titre oné- 
reux, je serai censé rencHnçant ou censé acceptant. 
Voilà encore une distincticm que je n'aj^rouve 
pas. Est-ce que la donation ne constitue pas une 
aliénaticHi aussi bien qu'une cession, qu'une yente t 
Pourquoi s'il en est ainsi ne me déclarez-vous pas 
acceptant dans les deux cas ? 
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§ 4. — De$ effets de la renoticialion, 

V Au point de vue du renonçant. 

La renonciation exclut le rencHiçant de la succes- 
sion, il e«t censé n'ai?oîr jamais été héritier (785). 
Cette propositicm est un^peu large. Exacte quant à 
la dévolution des biens, elle cesse de Têtre en ce qui 
touche les actes d'administration faits par le renon- 
çant, et les poursuites dirigées contre lui. Sous ce 
double point de vue il a été en réalité héritier. Si 
Ton descend dans les détails, Ton s'aperçoit bien 
^ite que la renonciation a ses avantages et ses in- 
convénients; qu'elle fait perdre au renonçant tout 
ce qu'il aurait eu s' ii n'avait pas renoncé, et ga- 
gner tout ce qu'il aurait perdu s'il avait aoceptéi 
Ënumérer les droits et obligations que la loi attache 
à la qualité d'héritier, c'est dire quels seront les 
effets d'ime renonciation. 

A l'ouverture de la succession les droits actifs et 
passifs du défunt passent à ses héritiers légitimes; 
la loi leur confère même l'exercice immédiat de 
ces droits (724). Enfin s'ils meurent avant d'avoir 
pris parti, ils transmettent à leurs héritiers le droit 
de renoncer ou d'accepter (781). Voilà à coup sûr 
des différences profondes entre l'héritier français 
et l'héritier externe des Romains. La renonciation 
va entraîner la perte de tous ces avanti^es. La ré- 
pudiation ne pouvant jamais faire perdre que les 
droits dont la loi investit l'appelé, la renonciation 
des héritiers irréguliers aura des conséquences 
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moins graves; car le législateur ^ par ces mots: 
« Ils doivent se faire envoyer en possession » indi- 
que bien son intention de les traiter moins favo- 
rablement. Mais quelle position leur fait-il? En 
quoi diffère- 1- elle de celle des héritiers légiti- 
mes ? Les biens du défunt passent aux successeurs 
irréguliers, l'article 723 le dit lui-même. S'il en 
est ainsi, ou ne voit pas pourquoi l'article 781 ne 
leur serait pas applicable, pourquoi ils ne pour- 
raient pas transmettre le droit ouvert à leur pro- 
fit quand ils sont morts sans avoir pris parti. 
Les biens du de ctijàs sont donc transmis aux uns 
comme aux autres par la seule force de la loi. 
Seulement les successeurs irréguliers sont tenus 
de se faire envoyer en possession, c'est-è-dire que 
la loi leur refuse l'exercice des droits qu'elle leur 
transmet. Les héritiers légitimes ont cet exercice 
sans le demander. C'est seulement sous ce rapport 
que la renonciation des héritiers légitimes diffère 
de celle des successeurs irréguliers. Mais du mo- 
ment qu'ils se sont fait envoyer en possession, leur 
position étant identique, leur renonciation aura les 
mêmes conséquences. 

Quand le renonçant a des cohéritiers, il n'est pas 
seulement exclu de la portion de la succession à 
laquelle il a renoncé, mais aussi de celle de ses 
cohéritiers renonçants. En un mot après avoir ré- 
pudié il cesse de pouvoir invoquer l'article 786. 

Mais la renonciation a ses avantages. Elle sous- 
trait le renonçant à l'obligation de payer les dettes 
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du défunl, ultra vires sticcemonis, ou seulement 
jusqu'à concurrence de l'émolument de la succes- 
sion^ selon qu'il s'agit d'une acceptation pure et 
simple y ou sous bénéfice d'inventaire. Quant aux 
successeurs irréguliers , n'étant jamais tenus des 
dettes du défunt, qu'tnira vires siiccessionisy leur 
renonciation aura sous ce rapport des effets moins 
étendus. Enfin la renonciation, en affranchissant 
de l'obligation de rapporter, peut être l'occasion 
d'un bénéfice considérable. Mais si le successible a 
fait mal à propos une renonciation dont il se re- 
pent, pourra-t-il encore accepter î En droit romain 
la renonciation de l'héritier externe était irrévo- 
cable. Quant à l'héritier sien et nécessaire, il pou- 
vait au contraire se repentir, revenir à la succes- 
sion. L'héritier français ressemble plus à Fhéritier 
sien qu'à l'héritier externe. Toutefois la renoncia- 
tion de notre héritier diffère de l'abstention de 
l'héritier sien. Chez nous la renonciation produit 
contre l'héritier des effets graves ; elle détruit la 
vocation et investit les cohéritiers du ^egré sub- 
séquent. U y a donc une difficulté de plus à per- 
mettre à l'héritier renonçant de se raviser. Cepen- 
dant si tous les autres héritiers renoncent ou n'ac- 
ceptent pas? Voyons comment le Code résout la 
question. L'article 462 établit au profit du mi- 
neur renonçant le droit de se porter encore héri- 
tier. Plus tard l'article 790 est venu généraliser ce 
qui d'abord n'avait été établi que comme une ex- 
ception en faveur du mineur. Les rédacteurs du 
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Code n'ont pas vonluque k» qualité d'héritier se per- 
dit trop facilement.Néanmoins cette possibilité de se 
rairiser n'est accordée que sous certainescondîtions. 

Première condition. — Si elle n'a déjà été 
acceptée par d'autres héritiers. Primus qui a re- 
noncé ne peut se raviser qu'autant que son co- 
héritier Secundus n'a pas encore acce{^é. Secun- 
dus aurait beau dire^ mais je n'ai pas renoncé ! 
Cela ne suffit pas. Si Secundus a déjà accepté 
quand Primus songe à se ra^iser^ tout est fini^ 
et cela quand même l'acception de Secundus au- 
rait précédé la renonciation de Primus. Si Primus 
et Secundus ont renoncé tous les deux, le pre* 
mier qui reviendra à la succession empêchera pour 
l'autre l'application de l'article 796. L'héritier du 
degré subséquent ne peut empêcher Primus de 
revenir sur ses pas que s'il a accepté depuis sa re- 
nonciation, ou antérieurement dans la prévision 
que l'héritier dii premier degré viendrait un jour 
à renoncer. L'envoi en possession demandé par un 
successeur irrégulier, vaudra comme acceptation. 

Les développements que nous venons de donner 
sur cette première condition, supposent que l'ar- 
ticle 790 trouve son application, soit que le renon- 
çant ait descohéritiers, soitqu'it n'en ait pas. Cepen- 
dant tout le monde n'est pas d'accord sur ce point. 
Ceux qui expliquent la concurrence, pour le droit 
d'accepter entre le renonçant et les autres héritiers, 
en disant qu'il n'y a alors saisine pour personrte, 
sont bien forcés de restreindre l'application de l'ar- 
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tick 790^ au cas où le renonçant n'a pas de cohé* 
ritiers,. Car on ne peut pi^ nier la saisine des 
cohéritiers avant comme après la renonciation de 
l^irs cohéritiers. On est donc conduit par le rai^ 
sonnement à décider qu'il suffit que les cohéritiers 
du renonçant n'aient pas imité son exemple^ c'est- 
à^ire n'aient pas renoncé pour que l'artide 7&ft 
soît hors de cause. Mats cette interprétation est 
contraire aux termes de la loi : « si elle n'a déjà 
été acceptée par d'autres. » Je crois qu'il faut faire 
comme la loi, ne pas distinguer. De ce que le lé- 
gislateur dans l'article 790 s'est servi du mot héri* 
tier, il ne faudrait pas en conclure que l'accepta* 
tion d'un successeur irrégulier n'aurait pas le 
même résultat que celle d'un héritier légitime. 

Dmocième condition. — Il faut que la prescription 
de la faculté d'accepter ne soit point acquise contre 
le renonçant. On prescrit cette faculté par trente 
ans. Mais de quel jour commencent à courir les 
trente ans? Au premier abord on serait bien tenté de 
dire qu'ils courent du jour de la renonciation. 
Mais ce n'est pas là l'idée de la loi. D'un autre côté 
comment comprendre que Fhéritier ait, grâce à 
son étourderie, un délai plus long pour accepter? 
Les trente ans commenceront dxmt à courir du 
jour où l'héritier aura eu la faculté d'accepter. 

Troisième condition. — Le renonçant qui re- 
prend la succession, doit respecter les actes légale- 
ment faits avec le curateur à la succession vacante. 
Le curateur -en sa qualité de mandataire légal de 
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tous les intéressés, agit valablement toutes les fois 
qu'il agit dans la limite de ses pouvoirs. U a le 
droit de faire non-seulement des actes d'adminis- 
tratioU; mais même de disposition (813-814, 
Cod. Nap. 1002, pr.). 

Quatrième condition. -*- Le renonçant est 
également tenu de respecter les prescriptions 
acquises. Cette disposition est [raisonnable. De 
deux choses Tune : ou bien la succession a un cu- 
rateur, ou bien elle n'en a pas. Dans le premier 
cas, le curateur n'est-il pas chargé de défendre 
les intérêts de la succession contre les empiéte- 
ments des tiers ? Dans le second, comment la re- 
nonciation de l'héritier et la négligence des 
créanciers, auraient-elles pour conséquences, de 
priver les débiteurs de la succession, et les tiers 
possesseurs d'un droit que la loi accorde à tous 
(2258)1 Cette quatrième condition n'a été men- 
tionnée qu'à l'égard du renonçant majeur. Aussi 
la plupart des auteurs, s' attachant à l'article 2225, 
et invoquant la disposition de Farticle 777, sou- 
tiennent-ils que même dans notre espèce, la pres- 
cription ne court pas contre le mineur, que l'ar- 
ticle 2268 est seulement vrai quand il s'agit d'un 
majeur (M. Démente, t. 3, n" 3 bis). Cependant 
quelques interprètes prétendent que l'article 2258 
s'applique même au mineur. Le mineur étant de- 
venu étranger à la succession par sa renonciation, 
(785), rien n'empêche les débiteurs de la succes- 
sion ou les détenteurs de biens héréditaires de 
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prescrire. Sans doute le renonçant pourra plus tard 
se raviser, mais son acceptation n'aura pas d'effet 
rétroactif contre les tiers. Ces mots : elle pourra 
être reprise, mais dans l'état où elle se trouvera 
lors de la reprise, le prouvent assez (462) (Demo- 
lombe, V, rf 701 .) 

Il nous reste à faire une observation importante 
sur l'article 790. Nous avons admis la théorie que 
l'héritier français est héritier, sous la condition 
résolutoire de renonciation, ce qui nous a conduit 
à critiquer l'article 777, à dire que l'acceptation ne 
faisait qu'enlever la faculté de renoncer ou d'ac- 
cepter sous bénéfice d'inventaire. Cependant l'ar- 
ticle 790 nous montre deux cas dans lesquels l'ac- 
ceptation se présente comme un gain et non une 
perte, comme une cause d'investissement. L'ac- 
ceptation que je fais m'investit, en ce sens qu'elle 
empêche Primus de pouvoir se raviser; Tant que 
je n'ai poinl accepté, Primus a besoin d'une ac- 
ceptation ; elle a pour lui aussi un effet investitif. 
Ces deux hypothèses, contraires à la théorie géné- 
rale que nous avons admise, servent à expliquer 
l'article 777. Si Primus après avoir renoncé, se 
ravise et accepte , son acceptation aura un effet 
rétroactif au jour de l'ouverture de la succession. 
2^ Des effets de la renonciation au point de vue 
du renonçant. 

r Occupons -nous du cas où ayant renoncé, 
bientôt après il vient à mourir. Les héritiers qui 
représentent la personne du défunt, ont les mê- 
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mes droits que lui. Ds pourront donc, dans le 
€^ de l'article 790, se raviser comme le dé- 
funt l'aurait pu lui-même. Mais l'exercice du droit 
dont parle l'article 790, implique de leur part 
;diénation de la (acuité de renoncera la succession 
de leur auteur. L'article 790 trouve seulement son 
application quand les héritiers du renonçant ont ac- 
cepté sa succession. Renoncer à sa succession c'est 
se priver du droit que lui accordait cet article* Les 
héritiers de l'appelé ne sont pas les héritiers dn 
premier prédécédé. La question présente de l'inté- 
rêt au point de vue du rapport. 

2^ Maintenant occupons-nous du cas où le re- 
nonçant existe encore, et demandons-nous quelles 
conséquences sa renonciation aura quant à ses hé- 
ritiers. Ou bien les héritiers du renonçant viennent 
de leur chef, ou bien ils sont obligés d'appeler à 
leur secours le bénéfice de la représentation. Dans 
le premier cas ils ne souffrent point de la renon- 
ciation de leur auteur. Ils viendront de leur dief 
toutes les fois que le renonçant n'aura pas d'héri- 
tiers, ou bien même, en supposant le contraire, ils 
viendrontencore deleur chef, si tous ses cohéritiers 
siMit ou renonçants ou indignes (787). Mais si le 
renonçant a des cohéritiers, et si ses cohéritiers ne 
renoncent pas tous, ou ne sont pas tous indignes, 
en un mot si l'héritier ou les héritiers du renonçant 
sont obligés pour arrivera la succession d'invoquer 
le bénéfice de la représentation, leur père en re- 
nonçant aura bien pu leur causer un préjudice; 
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car on ne représente pas les personnes vivantes. 
Mais la renonciation peut leur être avantageuse en 
ce sens, qu'ils retrouveront dans la succession de 
leur auteur ce qu'il eût été obligé de rapporter à 
«es cohéritiers s'il avait accepté. 

S*" Des effets de la renonciation au point de vue 
des cohéritiers du renonçant» ou des héritiers du 
degré subséquent. 

1** Au point de vue de ses cohéritiers. L'héritier 
qui a renoncé avait des cohéritiers. L'article 786 
indique l'intérêt considérable qu'ils ont à voir re- 
noncer leur cohéritier : la part du renonçant accroît 
à ses cohéritiers ; cette première partie de l'art. 786 
n'est pas exacte, elle pèche par trop d'étendue. Le 
défunt laisse pour héritier Primus et Secundus, qui 
ont chacun deux enfants. Prjmus et Secundus sont 
exclus tous les deux comme indignes ou renon- 
çants. Leurs enfants, pour venir à la succession de 
leur grand-père , n'ont pas besoin d'invoquer la 
représentation ; ils arrivent de leur chef. Si Tun 
d'eux renonce, la part accroît à ses cohéritiers. La 
disposition de la loi ne mérite pas d'être critiquée 
dans ce cas. 

Mais en gardant la même espèce, si nous suppo* 
sons Primus et Secundus prédécédés , et Tun des 
petit-fils renonçant, l'art. 786 commence à n'être 
plus exact. Le partage se faisant dans ce cas par 
souche, la part du renonçant n'accroît pas à ses 
cohéritiers, mais seulement à son frère ou à sa 
soeur. 
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Dans le cas de Farticle 749, la formule de la loi 
est encore en défaut ; si le père renonce, sa pari 
n'accroît pas à ses cohéritiers, mais elle est exclu- 
sivement attribuée aux frères et sœurs. 

Enfin l'article 733 sert encore à faire ressortir 
l'inexactitude de la loi. 

2* Au point de \ue des héritiers du' degré subsé- 
quent. Si le renonçant n'a pas de cohéritiers, la 
succession est dévolue aux héritiers du degré subsé- 
quent. Mais l'accroissement est-il forcé ? La question 
a de l'importance ; car s'il est forcé, les effets de la 
renonciation pour les autres héritiers ne seront pas 
sans dangers, au cas d'une acceptation pure et 
simple d'aune succession insolvable. En augmentant 
leur part, elle ne fait qu'empirer leur position. Si 
l'on suppose une acceptation bénéficiaire, il n'en 
est plus de même. Cette manière de se porter héri- 
tier, obligeant seulement aux dettes intra vires suc- 
cessionisy le droit d'accroissement pour l'héritier 
bénéficiaire ne peut être qu'avantageux. Puisqu'on 
ne peut pas accepter ou renoncer pour partie, il 
faut bien que le droit d'accroissement soit forcé ; 
chaque héritier avait une vocation à la totaUté de la 
succession. Cette solution n'a rien de trop rigou- 
reux; car l'héritier qui accepte, ne doit pas ouUier 
que la renonciation de ses cohéritiers peut donner 
une importance considérable à son acceptation. En 
pressant un peu cette idée, on est conduit à dire 
que toujours, même dans le cas prévu par l'art . 783, 
l'accroissement sera forcé. Car par cela seul que 
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cel article est écrit dans le Code, la restitution 
contre une acceptation est possible, et l'héritier 
qui accepte sans y songer, est coupable d'une cer- 
taine étourderie. Mais ce raisonnement en pratique 
serait peut-^tre un peu rigoureux. I^ droit romain 
sur ce point nous a transmis deux systèmes. Le 
premier permet aux cohéritiers de choisir entre 
deux partis^ ou ÏÀen de prendre la part vacante, et 
alors de supporter toutes les charges de la succes- 
sion, ou bien de l'abandonner aux créanciers du dé- 
funt. Ce système, relatif seulement aux héritiers ex- 
ternes, peut rendre la succession vacante pourparlie 
{de adquirenda vel omiitenda hereditatey 1. 61). 
Les jurisconsultes romains avaient donné une autre 
décision concernant les héritiers siens et néces- 
saires, en vertu de laquelle il était permis aux cohé- 
ritiers de celui qui s'est àb^enu, ou d'accepter la 
totalité de la succession ou de l'abandonner tout 
entière (de adquirenda vel omittenda, I. 55 et 66). 
Plusieurs auteurs, s'appuyant sur cette idée que 
rhéritier français reseemÛe plus à l'héritier sien 
et nécessaire qu'à l'héritier eiterne des Romains, 
appliquent ce dernier syi^ème à nôtre héritier; tou- 
tefois ils ne le font pas sans distinction. Et (f abord 
si les ccdièitiers ont accepté a^ant leur cohéritier 
qui s'est faik restituer^ bien entendu tk i^auront 
droit à aucune faveur à raison de cette restitution ; 
car jla s'étaient volonlairemént exposés i la ehance 
d'une renonciation. C'est donc feulement quand 
le cohéritier restitué aura accepté ïe preitf Jér, que 

9 
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raccroissemeiit ne sera pas forcé. En effet, dans ce 
cas, un événement inattendu, qu'ils n'ont pu pré- 
voir peut-être, va leur nuire. Et même, s'ils ont 
ignoré l'acceptation de leur cohéritier^ au mo- 
ment où ils ont tait la leur, ils ne peuvent pas 
se plaindre de sa restitution. Enfin, il feudrait 
peut-êlre aller jusqu'^ se demander s'ils n'au- 
raient pas dû prévoir la cause de rescision. S'il 
en est ainsi, il arrivera donc bien rarement que 
l'accroissement ne sera pas forcé. Même en sup- 
posant une succession solvable, la renonciation 
d'un des héritiers peut causer un préjudice con- 
sidérable à ses cohéritiers, car la renonciation 
dispense du rapport. 

4"" Des effets de la renonciation au point de vue 
des créanciers. 

1° Au point de vue des créanciers de la suc- 
cession. 

En général ceux-ci n'auront pas fort à souffrir 
d'aune renonciation; nonobstant toutes les renon- 
ciations possibles, ils continuent à avoir les biens 
de leurs débiteurs pour gages. Je dis qu'ils n'au- 
ront guère à souffrir de la i:enonciation des appelés. 
De deux dioses Tune : ou bien la succession est 
solvable, ou bien elle est insolvable. Dans le pre- 
mier cas, peu leur importe que les héritiers du dé- 
funt acceptent ou renoncent. Dans le second cas, 
si on accepte, on n'acceptera presque jamais que 
sous bénéfice d'inventaire. Qu'on ne dise pas que 
celui qui accepte sous bénéice dinventaire est 
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soumis au rapport ; car le rapport ne profile point 
aux créanciers. 

2 Au point de vue des créanciers de Théritier. 

La renoncialion d'un héritier peut nuire à ses 
créanciers, La loi leur laisse le soin de décider 
quand la renonciation leur est préjudiciable. Elle 
met à leur disposition deux moyens pour combattre 
les effets de pareilles renonciations, l» Les créan- 
ciers peuvent exercer tous les droits de leurs débi- 
teurs (H66) ; 2° ils peuvent attaquer les actes feits 
par eux en fraude de leurs droits (1 167 et 788). Si 
l'article 790 peut encore recevoir son application , 
c'est-à-dire si le renonçant peut encore revenir sur 
ses pas, faire adition, les créanciers, aux termes de 
l'article 1 1 66, pourront accepter comme leur débi- 
teur aurait pu le faire. Si la renonciation est deve- 
nue définitive, ils l'attaqueront en vertu des arti- 
cles 1 1 67 et 788. Dans le premier cas, les créanciers 
n'ont qu'une autorisation de forme à demander à 
la justice, à l'effet d'accepter au nom de leur débi- 
teur. Dans le second cas, ils devront d'abord faire 
annuler la renonciation de leur débiteur, pour 
arriver à l'autorisation d'accepter. 

5» Des effets do la renonciation au point de vue 
des légataires. 

Dans l'opinion de ceux qui soutiennent que 
l'héritier pur et simple est tenu des legs ultra 
vires successionisy la renonciation d'un héritier 
peut causer aux légataires un préjudice consi- 
dérable. Mais dans l'opinion contraire, les légataires 
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ne pouvant être payés que sur les biens de la suc- 
cession^ la renonciation des héritiers leur est indif- 
férente,; car les bien^ du défunt restent après la 
renonciation ee qu'ils étaient avant, 

§ li. — D$ Vesi^imtiom du droit de rmoncer, 

hà faculté d'accepter ou de répudier une succes- 
sion, se prescrit par le Up& de ^mps requis pour 
la prescription la plus longue de$ droits immobi- 
liers (789). ne faut pas confondre la faculté d'ac- 
cepter ou de répudier une succession, tvec l'action 
en pétition d'hérédité. L'action en pétition d'héré- 
dité s'intçnte contre un héritier apparei^t, elle se 
prescrit par lïN^ute ans comme h façutlé d'accepter 
ou de répudier une aucces^ion. Blaisi la pcAÎtion de 
l'b^iti^ u'qat pourtant pA»la même dan» 09s deui^ 
x^^, S'il perd le droit d' intenter; Vactieu en pétitiçm 
^'hérédité , ce n'€»t pas seulemtent parce qu'il a 
négligé d'agir dans les trente ans, mais aussi patce 
qu'un autre a poasédé pendant ee laps de t^mpa. 
I^ trente ans cominencent à courir à partir de 
l'entrée en posses^i^ de l'étranger ; ^ cela quaD^d 
mémo l'héritier aurait ignoré ^ vocation, et \e foit 
de la possession d'autrui. Quant à la faiQUlté d'ac- 
cepter au de répudier une succession^ cJUç se pci*d 
par le simple non-^usage. Notre article présente iwe 
grande obscurité. Un héritier perd la f»wUé 4'^^ 
cepter ou de répudier, si pendant trente ans il a 
gardé le silence, Comment comprendre (ju'on 
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puisse toul à la fois être et n'être pas? On a pré- 
senté plusieurs explications de Tarticle 789. 

!*' système. Après trente ans de silence, l'hé- 
ritier qui ne peut plus accepter ou répudier, sera 
ou ne sera pas héritier, suivant l'intérêt de celui 
qu'il attaque, ou par qui il est attaqué (Delvincourt, 
t, 2, p. 32, n* R). Ce système est tiré de la combi- 
naison de deux textes romains [de adquirenda vel 
omittenday 1. 69). D'après cette loi, si l'institué n'a 
pas pris parti dans le délai qui lui a été fixé par 
le juge, il est censé renonçant vis-à-vis des substi- 
tués. D'un autre côté l'héritier qui ayant demandé 
"un délai pour délibérer, n*a pas renoncé avant 
l'expiration de ce délai, est censé avoir accepté 
vis-à-vis des créanciers (D. , de jure deliberandi^ 
t. 23, § 14). En appliquant ces principes à notre 
article, on arrive à la formule précitée. Ce système 
conduit à des conséquences inadmissibles. 

T système. Un second système admet d'une ma- 
nière générale que le successible qui a gardé le silence 
pendant trente ans, est héritier pur et simple. Tou-^ 
tefois les partisans de cette opinion reconnaissent 
une exception pour le cas où l'hérédité a été appré- 
hendée par un cohéritier ou un héritier du degré 
subséquent. Dans celte hypothèse, le successible 
qui a gardé le silence reste étranger à la succession. 
Ce système, moins inique que le premier, est plus 
arbitraire. D'où vient pour les héritiers du degré 
subséquent, le droit de se mettre ainsi en posses- 
sion de l'hérédité t Est-ce qu'ils ne restent pas^ 
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étrangers à la succession tant que Théritier du pre- 
mier degré na pas renoncé? (Zacharise, t. 4, 
p. 24H.) Est-ce qu'il esl permis de présumer ainsi 
la renonciation du véritable héritier (784)? 

3* et 4* systèmes. Le premier de ces deux sys- 
tèmes efface un des deux mots de l'article, le second 
explique l'un et l'autre, en les appliquant à deux 
hypothèses différentes. Nous avons traité la ques- 
tion de savoir si la vocation opère sous la condition 
résolutoire de renonciation, ou sous la condition 
suspensive d'acceptation. Nous avons préféré le 
premier parti. Chez nous l'héritier a son titre sans 
avoir rien dit. Selon qu'on adopte l'une ou l'autre 
de ces deux opinions, l'on peut donnera l'art. 789 
deux interprétations opposées. Pour ceux qui pen- 
sent que la vocation opère sous condition suspen- 
sive d'acceptation, au bout de trente ans de silence la 
faculté d'accepter est prescrite. Mais les partisans 
de ce système sont forcés de supprimer une partie 
de l'article 790 (M. Duranton, t. 6, m 488). 

2* système. L'héritier est appelé sous condition 
résolutoire de renonciation, mais celte faculté qu'il 
a de faire tomber la présomption de la loi, il ne 
peut l'exercer que pendant un certain temps. S'il a 
laissé passer trente années, il est irrévocablement 
héritier. 

Mais maintenant comment expliquer la perte de 
la faculté d'accepter? De ce qu'il a gardé le silence 
pendant trente ans, ne résulte-t-il pas qu'il a voulu 
accepter les titres et les droits qui lui avaient été 
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conférés par la loi ? Son silence ne vaul-il pas au 
moins comme acceplalion tacite? Je le répète, com- 
ment conclure de la volonté de ne pas renoncer à 
la perle de la faculté d'accepter? 

Cependant il faut donner l'explication de la se- 
conde énigme de l'article 789, sous peine de voir 
ce second système mériter le même reproche que 
le premier. L'article 790 se charge de ce soin. En 
rédigeant Tarticle 789, 11; législateur avait en vue 
deux hypothèses diiîérentes. 

La prescription de la faculté de renoncer s'en- 
tend du cas où le successible, investi du titre d'hé- 
ritier par la loi, garde le silence pendant trente ans, 
ne manifette point, par une renonciation expiTsse, 
son intention de faire tomber la présomption de la 
loi, d'être héritier. 

Au contraire quand le législateur parle de la 
prescription de la faculté d'accepter, il songe ù 
l'article 790, au cas où un héritier après avoir re- 
noncé, peut encore faire adition. En un mot, l'ar- 
ticle 789 prévoit et règle deux hypothèses diffé 
rentes. Dans ce système on exphque tout Tarticle. 

Sans doute le successible qui a gardé le silence 
pendant trente ans, est héritier, mais est-il héritier 
pur et simple, ou bien sous bénéfice d'inventaire? 
Selon nous, l'héritier qui a perdu la faculté de re- 
noncer, est héritier pur et simple, ou sous bénéfice 
d'inventaire à son choix. L'article 800*énumérant 
les causes d'extinction du bénéfice d'invenlaire, 
cite l'acte d'héritier et le jugement passé en force 
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de chose jugée, mais U ne dit $n a«ieane façoo 
qu'après trente ans cte silence, l'appelé sera déchu 
du droit d'accepter apus bénéfice d'inventaire. 

Mais à partir de quel moment commei»:ent à 
courir les trente ans, après lesquels la faculté d'ac- 
cepter ou de répudier est prescrite î 

Qudquesauteursfont courir les trente ans du jour 
de l'ouverture de la succession. Ce système est bien 
rigoureux. B^n effet , ne peut-on pas se trouver 
ainsi ruiné, par le décès, à Tétranger, d'un parent 
dont on ignorait peut-être l'existenee î Ce système 
mérite4*il seulement le reproche d'être \vo^ dur, 
est-il exact du moins? U ne suffit pas qu'une suc- 
cession soit ouverte, pour que Ton puisse l'accepter 
ou la répudier. L'acceptation et la renonciation 
sont des actes de volonté qui supposent la science. 
C'^t donc seulement au moment où cette science 
arrive, que la renonciation et l'acceptation devien- 
nent possiMes. S'il en est ainsi, comment com- 
prendre que la prescription decistte faculté coin- 
meïitce toi^ra à l'ouverture de la succession , 
peut-être à un moment où cette faculté n'a pas en- 
core pris naissance. 

&' système. Ce système partant également de cette 
idée que l'héritier français n'a pas besoin d'accepta- 
tion pour être héritier, décide que celui qui a gardé 
le siknce pendant trente ao8,perd à la fois le droit 
de changer et de modifier sa position, soit en renon- 
çant, soit en acceptant sous bénéfice d'inventaire. 
Ainsi dans ce système on applique simultanémetil 
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la prescription du droit d'accepter et du droit de 
rewncer. 

L'héritier qui s'est laissé condamner par un ju- 
gement passé en force de chose jugée, en qualité 
d'héritier pur et simple, est-il déchu d'une ma- 
nière absolue du droit de renoncer (800)? 

D'après cet article, l'acte d'héritier et le jugement 
passé en force de droit jugée, rendent désormais 
impossible l'acceptation bénéfieiaire. Quant à Tacte 
d'héritier il n'y a pas de difficultés ; il fait perdre la 
faculté d'accepter bénéficiairement ainsi que celle 
de renoncer. Mais quand il s'agît de déterminer les 
effets d'un jugement passé enforce de chose jugée, il 
n'en est plus de même. Toutefois en tant qu'il s'agit 
d'appliquer 1^ conséquences de ce jc^ement à la 
partie qui Ta obtenu, on n'éprouve pas d'embarras; 
le successible cotidamiiè est héritier pur et simiJe 
vis*à-Yis de son adversaire. Mais que décider vis- 
à-vis des autres créanciers qui n'ont pas figuré dans 
l'instance? Appliquerons -nous le principe posé 
dans l'article 1351, en vertu duquel les jugements 
n'ont d'effet qu'entre les parties, ou bien recon- 
naitrons-nous que l'article 800 établit une déroga- 
tion à cette règle ? 

Quatre ou cinq systèmes ont été présentés sur 
celte question. 

V système. Il applique le principe de Tarticle 
^35!. 

Le jugement rendu contre le susceptible peut 
seulement être invof|ué par ceint qui Ta obtenu, 
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en un mot l'article 800 in fine esl une application 
de la règle écrite dans l'article 1351. Le succes- 
sible condamné n'aura donc point perdu le droit 
de renoncer vis-à-vis des autres créanciers. 11 ne 
faut pas l'oublier, la vérité déclarée par les juges 
n'est qu'une vérité relative, de l'aveu noème de lar- 
ticle (1351). Sans doute la contrariété des jugements 
est une chose regrettable, mais contre laquelle nous 
ne pouvons rien. D'ailleurs cet inconvénient n a 
point arrêté le législateur, les articles 1 00 et 1 3 5 1 en 
sont une preuve évidente (Delvincourt, t. 2, note 7 
de la page 32 ; Pigeau, sur l'exception dilatoire, 
t. 4, p. 161 ; Duranton, t. 7, n" 25). 

2* système. Ce système voit dans l'article 800 une 
dérogation au principe de l'article 1351 . Le juge- 
ment passé en force de chose jugée contre un hé- 
ritier, le rend héritier pur et simple vis-à-vis de 
tous les intéressés. H ne peut donc plus être ques^ 
tion de renonciation pour lui (M. Vazeille, t. 1 , 
p. 208). On appuie ce système sur l'indivisibilité 
de la qualité d'héritier. Mais je le répète, la chc^e 
jugée n'est qu'une vérité relative. Pourquoi le titre 
d'héritier serait-il plus indivisible que l'état d'une 
personne? Les partisans de ce système font ensuite 
appel aux raisons utilitaires. Permettre de diviser 
le titre d'héritier, c'est autoriser des jugements 
nouveaux avec une perte de temps et d'argent con- 
sidérable. Mais ces inconvénients n'ont point ar- 
rêté le législateur dans l'article 1351 . Voici au reste 
comment M, Berlier répondait à ces objections. 
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« Vainement allègue-l-on le besoin de lixer les 
» qualités et d'éloigner les procès; car celui qui 
» aura été condamné une fois aura, dans le cas où 
» il plaiderait, à lutter contre un préjugé très-fort, 
» s'il est traduit devant un tribunal autre que celui 
» qui a prononcé la première fois, et bien plus 
» fort encore si c'est devant le même tribunal: 
» cette crainte suffira pour éloigner les mauvaises 
» difficultés. Il est bon que le premier jugement 
» serve comme perjugé, et cela est dans la nature 
» des choses ; mais ce serait trop faire que de lui 
» imprimer un caractère aussi irréfragable que 
» celui de la loi » (Séance du 9 nivôse an xi). 

Merlin pour soutenir le même système n'argu- 
mente pointdeVindivisibilitéde la qualité d'héritier, 
mais de la nature du quasi-contrat formé par l'ins- 
tance judiciaire. Le successible condamné en jus- 
tice est censé s'être déclaré héritier. Mais comment 
peut-on arriver à donner à un acte d'héritier et à 
un jugement de condamnation, la même signifi- 
cation? Comme le disait M. Treilhard : « Il y a 
cette différence entre les deux actes que, dans 
le premier l'appelé a manifesté la volonté d'être 
héritier; que dans le second au contraire il a 
désavoué celte qualité (Fenet, I. 12, p. 42). 
Pothier était bien loin de partager l'opinion de 
Merlin, sur les effets de la vieille formule, judiciis 
quasi contrahimus, «L'héritier ainsi condamné, 
en qualité d'héritier, envers un créancier (4 léga- 
taire, par un jugement souverain ou en dernier res- 
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sort, est bien obligé, à cause de Tautorité de la chose 
jugée, à payer les sommes auxquelles il est con- 
damné ; mais il ne devient pas héritier pour cela ; 
car il ne peut pas être héritier sans avoir voulu 
l'être, selon notre règle du droit coutumier : nul 
n'est héritier qui ne veut » {Traite des successions^^ 
ch. 3, à la fin). Enfin, dans le cas de l'article 790, 
l'idée d'un contrat judiciaire ne peut rendre compte 
des effets absolus que les partisans de ce deuxième 
système veulent attribuer à un jugement passé en 
force de chose jugée. 

3"'' système. Les partisans de ce système distin- 
guent entre les jugements rendus contradictoire- 
ment et en dernier ressort, et les jugements par 
défaut ou en premier ressort, qui, par l'expiration 
du délai d'opposition ou d'appel, ont acquis force 
de chose jtigée. C'est seulement quand il s'agit des 
seconds que le jugement a l'effet d'une acceptation. 
Le successible en n'usant pas des moyens que la 
loi avait mis à sa disposition pour les faire réfor- 
mer, est censé avoir adhéré à ces jugements. Ce 
système est ingénieux, mais ce n'est pas celui de la 
loi. Ces mots : jugement passé en force de chose 
jugée, ont un sens général toutes les fois qu'on ne 
leur oppose pas ceux de jugements rendus en der- 
nier ressort. On appelle jugement passé en force 
de chose jugée, dit Pigeau, celui qui ne peut être 
réformé^par les voies de droit {Procédure civile^ 
t. 1, p. <61). Mais où trouve-t-on cette distinc- 
tion qu'on veut élablir, d'une part entre les juge- 
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ments passés en force de chose jugée, el de Tautrii 
entre les jugements rendus en dernier ressort, 
quant aux effets de ces jugements? Est-ce que l'ar- 
ticle 1351 mentionne cette distinction? Est-ce qu'il 
ne trouve pas son application même au ca$ de juge- 
ments rendus en dernier ressort ? Enfin ce système 
est en opposition avec celui que les rédacteurs du 
Code ont été sur le point d'admettre. Eux aussi 
voulaient bien que le jugem^t rendu contre le 
successible fût applicable à tous les intéressés, mais 
seulement dans le cas où le jugement aurait été 
contradictoire. 

4* système. U s*agit d'un successible qui est 
poursuivi quand il ne peut plus opposer d'excep- 
tion dilatoire. H aurait pu sans attendre l'issue du 
procès, la condamnation, prendre parti, accepter 
sous bénéfice d'inventaire ou renoncer. S'il ne l'a 
pas fait, il est condamné cçmme héritier pur et 
simple vis-à-vis de tous, pour avoir négligé d'ac- 
cepter sous bénéfice d'inventaire ou de renoncer 
en temps opportun ; ou bien, comme le dit M. Va- 
lette, le jugement de condamnation intervenu après 
les délais concédés pour faire inventaire et délir 
bérer, serait un terme opposé au droit qu'aie suc^ 
CQSsible de cjélruire ou de modifier les effets de la 
saisine légale. Ce système peut être l'objet de quel- 
ques justes critiques. Un pareil système ne serait-il 
pas un véritable piège? D'une part, n'étant plus 
dans les délais^ de l'autre, n'ayant pas des données 
exactes sur l'état de la succession, le successible 
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ne veut point prendre parti ; il préfère attendre l'is- 
sue des poursuites dirigées contre lui ; d'ailleurs il 
s'agit peut-être d'une dette modique ; enfin la de- 
mande peut être dans sa pensée mal fondée, au pis 
alfer le résultat du jugement ne peut pas avoir 
des conséquences bien ^dteiËSC^ contre lui. Et vous 
voudriez que le jugement qui intervient dans^ces 
circonstances, le soumît à l'obligation de payer Tes 
difttes de la succession vis-à-vis de tous? Est-ce que 
ràrticle 789 cite le jugement passé en force de 
chose jugée comme devant entraîner la perte de 
la faculté de renoncer? 

Dans un cinquième système, on dit que l'arti- 
cle 800, placé sous la rubrique du bénéfice d'in- 
ventaire, traite exclusivement de l'acceptation bé- 
néficiaire et de la déchéance de ce droit, que le 
législateur s'est expliqué au sujet du droit de re- 
noncer dans une section précédente, que dès lors 
le jugement passé en force de chose jugée n'em- 
pêche point le successible de renoncer vis-à-vis des 
autres successibles. Voici, au reste, comment Po- 
thier s'exprimait quant aux effets du jugement 
rendu contre le successible : « Enfin, lorsque l'hé- 
ritier persévère à ne point prendre de qualité, le 
juge, s'il trouve la demande du créancier ou du 
légataire bien fondée, condamne cet héritier à ce 
qui lui est demandé, comme s'il avait effectivement 
accepté là succession. » 

L'héritier ainsi condamné en qualité d'héritier 
envers un créancier et légataire, par un jugement 
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souverain ou en dernier ressort, esl bien obligé, à 
cause de l'autorité de la chose jugée, à payer les 
sommes auxquelles il est condamné, mais il ne 
devient pas héritier pour cela, car il ne peut pas être 
héritier sans avoir voulu l'être, selon notre règle 
de droit coutumier : nul n'est héritier qui ne 
veut. 

C'est pourquoi cette condamnation n'empêchera 
pas cet héritier de renoncer valablement à la suc- 
cession par la suite, vis-à-vis des autres créanciers 
et légataires, qui ne pourront pas lui opposer l'arrêt 
de condamnation qui a été rendu contre lui en qua- 
lité d'héritier, parce qu'ils n'étaient point parties en' 
cet arrêt, et que c'est un principe de droit qu'un 
jugement ne fait loi qu'entre les parties entre les- 
quelles il a été rendu : res inter alios judicata 
aliis nec prodest^ nec nocet » {Traité des succes- 
sions^ ch. 3, à la fin). 

L'héritier qui a diverti ou recèle cesse aussi de 
pouvoir renoncer. 

U Définition des mots divertissement et recel. 

Le furtum à Rome était toute action de se servir 
de la chose d'autrui, sans le consentement du pro- 
priétaire. Chejs nous c'est l'action de déplacer un 
objet (379 C. p.). L'abus de confiance était à Rome 
une apphcation du furtum. Le mot vol avait donc 
à Rome un sens beaucoup plus étendu que chez 
nous. Qu'est-ce que c'est que le recel? C'est 
l'action de cacher les objets volés par un autre, 
c'est une sorte de vol par complicité (*2 C. p.). Le 



1 



Digitized by 



Google 



U4 

Code Napoléon ayant été promulgué avant le Code 
pénal, il faut rechercher si les mots divertissement 
et recel, de l'article 792, correspondent aux mots 
vol et recel du Code pénal. Pour résoudre celle 
question il faut se pénétrer de l'esprit de la loi. 
Elle tient à punir tout héritier qui a Youlu dissi- 
muler l'existence de certains biens de la succession 
en se les appropriant. 

Le fait dont parle l'article 792 C. p,, institue 
bien certainement la première espèce de divertisse- 
ment. L'héritier qui cache des objets volés par un 
autre, commet un divertissement par complicité. 
Que veut donc dire le mot recel (tont parie l'arti- 
cle 792? Il comprend l'abus de confiaiwe (484 C. 
p.). Mais le mot recel est hWn plus large, il cmh 
prend même des iaits de dissimulation que Tarit* 
cle 408 n'embrasse pas. 

2"" Diverses punitions sont attachées par la M à 
ces faits. 

§ 1 . — PvmUom d'après le Code mp4^éon. 

L'héritier infidèle a-t-il des cohéritiers? 

S'il a des cohéritiers il est soumis^à trois peines. 
C'est l'apphcation du talion : il voulait s'eçrichir, il 
sera appauvri. 

r II est héritier pur çt simple wwrs les créan- 
ciers, et cela sans Iç bénéfice de l'article 7^3. Celte 
peine a sa source première duns h droit romtin. 
L'héritier externe n'était pas considéré comme 
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ayant fait acte d'héritier pour avoir dérobé ; il avait 
seulement commis un acte malhonnête. Mais le 
divertissement de l'héritier sien entraînait la perte 
du bénéfice d'abstention {de adquirenda vel omit" 
tenda^ 1. 21, pr. ; eodem, 1. 71, § 4). 

2' Il ne pourra prétendre aucune part dans les 
objets divertis ou recelés. Cette peine vient égale- 
ment du droit romain {de hù ut indignis^ 1. 6). 

S** Dans le cas d'acceptation bénéficiaire les deux 
peines précédentes suffisent. Mais s'il s'agit d'une 
renonciation, l'héritier qui a diverti ou recelé peut 
être soumis à une troisième peine. C'est quand 
l'intérêt des créanciers est de le considérer comme 
renonçant et celui des autres héritiers comme ac- 
ceptant, qu'il y aura une troisième peine contre 
l'héritier qui a diverti. L'héritier renonçant ne pou- 
vant pas se faire un titre de son délit, est à la dis- 
crétion des uns et des autres. Tandis que ceux-là 
maintiennent sa renonciation, ceux-ci peuvent l'ac'- 
tionner victorieusement. Mais il aura un recours 
contre ses cohéritiers pour tout ce qu'il aura été 
obligé de payer aux créanciers de la succession. 

L'héritier infidèle est sans cohéritiers. S'il a 
accepté sous bénéfice d'inventaire, on appUquera 
seulement la première des trois peines dont nous 
venons de parler. Dans le cas de renonciation il 
devient héritier pur et simple. Quant à la deuxième 
peine il ne saurait en être question, soit que les 
héritiers du degré subséquent maintiennent ou fas- 
^nt tomber sa renonciation. 

10 
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§ 2. — La loi pénale alteirU aussi V héritier malhonnête. 

A Rome il fallait distinguer entre l'héritier ex- 
terne et riiéritier sien. Pour le premier, comme 
nous l'avons dit, le divertissement indiquait bien 
plutôt l'intention d'accepter. C'était un dépréda- 
teur ; toutefois il n'était pas soumis à l'action de 
vol, mais à l'action hereditatis expilatœ. Quant 
à l'héritier sien et nécessaire, en divertissant, il 
perdait le bénéfice d'abstention. Il n'était sou- 
mis à l'action de vol qu'autant que le divertisse- 
ment était postérieur à la renonciation {de ad. 
quirenda hereditate, K 71, § 9). Mais chez nous, 
comme la renonciation rend le successible étran- 
ger à la succession, investit ses cohéritiers, ou 
les héritiers du degré subséquent, je ne vois pas 
pourquoi l'héritier malhonnête ne serait pas sou- 
mis à l'action pénale? L'héritier qui après avoir 
soustrait frauduleusement un objet, renonce, a 
soustrait le bien d'autrui (785). Nous lui applique- 
rons donc l'article 380 C. p. Mais quid si ses cohé- 
ritiers font annuler sa renonciation? Dans ce cas 
on peut soutenir que l'action du ministère public 
doit tomber. Les créanciers n'étant pas propriétai- 
res, l'article 379 ne leur est pas applicable. 

3° Faut-il distinguer si le divertissement a été 
commis avant ou après la renonciation ? 

Dans l'article 800 la loi ne distingue pas ; mais 
quid dans le cas de renonciation ? A Rome, l'héri- 
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tier sien qui voulait s'abslenir après avoir diverli, 
ne le pouvait pas ; il demeurait soumis aux char- 
ges de l'hérédité {de adquirenda vel cmittenda 
hereditate, 1. 71, § 9). Au corih'aire, si après son 
abstention il commettait un divertissement, son 
abstention était maintenue. Des personnes appli- 
quent encore ce système. En effet, si les héritiers 
qui ont diverti des effets d'une succession sont dé- 
chus de la faculté d'y renoncer, s'ils demeurent 
héritiers pufs et simples, nonobstant leur renon- 
ciation, c'est qu'ils n'avaient pas encore perdu ce 
droit, c'est qu'ils étaient encore héritiers quand ils 
ont renoncé; en un mot, c'est que dans l'art. 792 
il s'agit d'un divertissement antérieur à la renon- 
ciation (M. Durànton, t. 6, n* 482). Le divertisse- 
ment postérieur n'emporte donc pas déchéance de 
la renonciation ; dans ce cas, le divertissement peut 
seulement donner lieu à l'application de la loi pé- 
nale. Une seconde opinion distingue si l'on est en- 
core dans les termes de l'art. 790. D'après ce sys- 
tème, le divertissement postérieur à la renonciation, 
mais antérieur à l'acceptation de l'hérédité par 
d'autres successibles, emportera acceptation et par- 
tant déchéance de la renonciation en vertu de l'ar- 
ticle 790. Ce système, adopté par MM. Rau et Aubry 
sur Zacharise, me paraît difficile à justifier. Je 
pense, avec le droit romain, qu'un pareil acte mon- 
tre bien plutôt l'intention de renoncer que celle 
d'accepter. En agissant ainsi, l'héritier renonce une 
seconde fois, ou, pour parler plus exactement, il 
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confirme sa première renonciation, il indique qu'il 
n'est pas encore disposé à profiler du bénéfice de 
Fart. 790. Mais pour avoir diverti après sa renon- 
ciation, est-il privé du bénéfice de l'art. 790? Son 
recel ne me paraît point faire obstacle à l'applica- 
tion de cet article. S'il se ravise à temps, c'est-à- 
dire avant que d'autres successibles aient fait adi- 
tion, il deviendra héritier, non parce qu'il a diverti, 
mais parce qu'il a fait adition à temps. Dans cette 
dernière hypothèse, l'art. 792 est hors de cause. 

4' Faut-il distinguer si l'héritier est majeur ou 
mineur î 

L'héritier mineur, doit capax, qui recèle ou di- 
vertit, est-il déclaré héritier pur et simple^ et privé 
de sa part dans les objets détournés ? Bien certai- 
nement il subira la dernière de ces deux peines, 
car il n'est pas restituable contre les obligations ré- 
sultant de son délit (1310). Mais quid quant à la 
première ? On décide généralement que l'article 
461 ne souffre aucune exception, même dans le 
cas de l'article 792, que le mineur ne pourra jamais 
accepter que sous bénéfice d'inventaire. Toutefois 
en sens inverse on peut opposer l'article 1310, et 
soutenir que le mineur doli capax est quant à ses 
délits assimilé à un majeur. Sans doute la dispo- 
sition de. l'article 461 est générale, mais il est peu 
de règles qui n'aient leurs exceptions. Je vais plus 
loin, je crois que le législateur en écrivant cet ar- 
, ticle, n'a nullement eu en vue le cas qui nous 
occupe. Pour s'en convaincre il suffit de lire 
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les articles 461 et 766. C'est seulement quand 
l'acceptation a eu lieu par faits licites que le mi- 
neur ne peut pas être héritier pur et simple. Au 
reste la première opinion est complètement en 
désaccord avec l'esprit de la loi. Le légidateur^ 
après aToir déclaré dans l'article 464 que le mineur 
ne pouvait aliéner, si ce n'est souj5 certaines condi- 
tions, n'hésite pourtant pas à le dépouiller quand il 
a commis [un délit (M. Mourton, t. 2, p. 111 et 
112). 

§ 6. — QuandlVhéritier qui a remneé pe^-il encore 
accepter f 

Nous n^avons point, dans ce paragraphe, à nous 
occuper du cas où la renonciation est frappée d'une 
nullité absolue. Il est évident que celui qui renonce 
à la succession d'un vivant, ou à la succession 
d'une personne dont il ignore le décès, ne fait rien. 
Nous avons seulement à examiner si une renoncia- 
tion valable peut être rescindée à raison de certains 
vices. En principe, la renonciation est irrévocable. 
L'article 790 n'est point of^osé à cette propo* 
sition ; car, si au moment de ma renonciation, mes 
cohéritiers ont déjà fait adition, ou bien si immé- 
diatement après ma répudiation les héritiers du 
degré subséquent se sont portés héritiers, je ne 
puis plus revenir sur ma renonciation : elle est ir- 
révocable. Au reste, nous avons précédemment 
expliqué l'article 790. Cependant il n'y a point de 
règles sans exceptions. Si ma renonciation est 
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frappée de nullité, soit pour ne m'être pas soumis 
aux formalités requises par la loi, comme dans le 
cas de l'article 776, soil! pour cause (ïe dol, comme 
dans le cas deTarticle 783, on s'explique bien que 
l'annulation de pareilles renonciations puisse me 
replacer dans ma position primitive, me permettre 
encore d'accepter. 

Et d'abord occupons-nous du cas où ma renon- 
ciation a été la suite d'un dol pratiqué envers moi 
(783). L'article 1116, en s' appliquant seulement 
quand le dol a été pratiqué par une des parties contrac- 
tantes, donne lieu à une question. On se demande 
s'il faut admettre le même principe dans notre ma- 
tière. Et d'abord quelles, sont les personnes qui 
ont intérêt à déterminer par des manœuvres frau- 
duleuses, un successible à renoncer? Quand la 
sucession est solvable, chaque cohéritier a un inté- 
rêt marqué à ce que son cohéritier renonce. Les 
créanciers peuvent aussi désirer la renonciation de 
quelques héritiers. Bien que la succession soit in- 
solvable, tous les héritiers se proposent d'accepter. 
L'un d'eux a une fortune considérable ; si les créan- 
ciers de la succession parviennent à déterminer les 
cohéritiers de celui-ci à renoncer, bien certainement 
ils seront payés intégralement* 

Il s'agit donc de savoir si la restitution n'aura 
lieu qu'autant que le dol sera le dol d'un créancier 
ou d'un héritier. De sorte que s'il émane d'un tiers, 
la renonciation sera maintenue, et le renonçant 
aura seulement droit à des dommages-intérêts con- 
tre l'auteur du dol. Pour soutenir ce système on 
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peut bien argumenter de l'article H16. De plus, 
il faut reconnaître que l'article \ 455 est conforme 
à cette opinion. Toutefois ces arguments ne sont 
pas décisifs. L'article 783 est rédigé d'une manière 
générale ; il prononce la rescision par cela seul 
qu'un dol pratiqué envers le renonçant aura été 
prouvé. Quant àTarticle 1116, il est spécial à la 
matière des contrats. En contractant avec quel- 
qu'un, je crois faire quelque chose de sérieux^ en 
un mot j'attends un résultai de mon opération. Si 
la partie avec laquelle j'ai contracté, se laisse trom- 
per, influencer par des tiers, tant pis pour elle. Je 
ne dois pas être victime de sa crédulité exagérée, 
pas plus que de la fourberie des tiers. La partie 
lésée peut réclamer des dommages-intérêts contre 
les auteurs du dol, c'est tout ce à quoi elle pouvait 
prétendre. Quand il s'agit d'une renonciation à une 
succession, il n'en est pas de même. L'héritier 
pour renoncer ne convoque pas ses cohéritiers ni 
les créanciers de la succession ; il renonce par un 
aclér isolé. Voilà pourquoi il peut revenir plus faci- 
lement sur sa renonciation. MM. Zachariae et Du- 
ranton pensent que la distinction écrite dans l'ar- 
ticle 1116, ne doit point être transportée au cas 
qui nous occupe. MM. Delvincourt et Chabot sont 
d'opinion contraire. 

De ce que Tarlicle 783 ne parle pas de la vio^ 
lence, faut-il en conclure que la violence, ici, n'est 
pa^, comme en matière 3e contrat, une cause de 
rescision ? La conclusion manquerait d'exactitude, 
car la violence est un dol matériel. Dans notre sys- 
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tème, on comprend bien que le législateur, au titre 
des contrats, ait traité séparément de ces deux 
causes de rescision. Car là ces deux vices du con- 
sentement diffèrent en un point important. Au reste 
le mot dol doit s'entendre de tout acte portant at- 
teinte à la liberté du pouvoir. Si le mineur renonce 
sans se soumettre aux formalités requises par la 
loi, il n'a pas besoin de prouver le dol ou la lésion, 
car sa renonciation est nulle pour défaut de forme. 
Mais du moment que sa renonciation est régulière, 
l'article 783 lui est applicable (1314). Mais il faut 
bien remarquer qu'il ne s'agit ici que d'une nullité 
relative. 

La loi consent bien à ce que les incapables puis^ 
sent renoncer à une succession, mats comme en 
définitive renoncer à une succession, c'est aliéner 
la faculté d'accepter purement et simplement, ou 
sous bénéfice d'inventaire, elle soumet l'exercice 
d'nn droit si dangereux à des conditions et à des 
formalités particulières sans l'accomplissement des- 
quelles la renonciation est frappée de nullité (776). 
Les femmes mariées ne peuvent pas valablement 
accepter une succession sans Tautorisation de leurs 
maris ou de justice. Au reste les articles 217 et 
219, auxquels renvoie notre article, auraient suffi 
pour défendre à la femme d'accepter sans les for- 
malités précitées. 

En ce qui concerne les mineurs et les interdits, 
l'article 776 renvoie aux dispositions du titre de la 
minorité, de la tutelle et de l'émancipation. Il res- 
sort de l'article 450 que le mineur non émancipé 
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ne figure point dans l'acte de renonciation. Mais 
le tuteur ponrra-t-il seul répudier Ja succession dé- 
férée au mineur j voilà ce que l'article 450 ne dit 
pas. On comprend bien que l'exercice d'un droit 
si important ne soit pas remis aux mains d'une 
.seule personne. Les rédacteurs du Code ont donc 
agi sagement en déclarant que le tuteur ne pour- 
rait accepter une succession ou y renoncer sans une 
autorisation préalable du conseil de famille (461). 

Le mineur émancipé n'étant capable que des 
actes de pure administration, né pourra non plus 
prendre parti sur la succession qui lui sera déférée, 
sans observer les formalités prescrites au mineur 
non émancipé (484). 

L'art. 509, en assimilant l'interdit au mineur, 
quant à sa personne et à ses biens, nous dit par là 
comment on renoncera à la succession ouverte à 
son profit. 

Les individus pourvus d'un conseil judiciaire ne 
pouvant aliéner sans l'assistance de leur conseil, 
seront également incapables de renoncer à une suc- 
cession sans l'assistance du même conseil (499 
et 513). 

Quant aux personnes placées dans une maison 
d'aliénés,. si elles sont majeures et non interdites, 
leur condition diffère sous plus d'un rapport de 
celle de l'interdit. Le tuteur de l'interdit peut faire 
tous les actes qui intéressent le mineur; il admi- 
nistre, il dispose môme. L'administrateur de l'a- 
liéné est seulement capable des actes d'administra- 
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lion; il ne pourra donc pas renoncer valablemenl 
à une succession • Pour sortir d'embarras, la famille 
de l'aliéné devra donc provoquer son interdiclion 
légale; toutefois, si l'aliéné a des intervalles lucides, 
il pourra renoncer lui-même. La renonciation qui 
n'aurait pas été faite selon les exigences de l'arti- 
cle 776, serait sans nul doute frappée de nullité. 
Mais quelle est la nature de cette nullité ? Quant à 
la femme mariée, bien certainement elle n'est que 
relative. L'art. 225 comprend évidemment tous les 
actes pour lesquels la femme a besoin d'une auto- 
risation ; au reste, l'art. 776 renvoie aux disposi- 
tions du chapitre vi, du titre du mariage. Si la 
nullité n'est que relative, il faut en conclure qu'elle 
ne peut être invoquée que par le mari ou la femme 
et ses hérhiers, qu'elle est susceptible de se cou- 
vrir, soit par la ratification du mari ou de la femme, 
soit par la prescription de dix ans à partir de la dis- 
solution du mariage. Pourquoi en serait-il autre- 
ment pour les autres incapables? L'art. H 25 con- 
tient une disposition générale applicable à tous les 
incapables. La renonciation va donc être valable ou 
nulle selon leur volonté. Ce résultat nous fait re- 
gretter de ne pas voir dans de pareilles renoncia- 
tions une nullité absolue ; car le droit pour le re- 
nonçant de maintenir ou de faire tomber sa renon- 
ciation, jette sur les biens de la succession une 
grande incertitude. 
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POSITIONS. 



Dr«U Romain. 

I. Le montant de la condamnation se calcule de 
la même manière dans l'action furti et dans l'ac- 
tion vibonorum raptorum. 

IL L'héritier d'un héritier sien qui ne s est en- 
core ni abstenu ni immiscé, a le droit de s'abstenir. 

m. Les jurisconsultes romains étaient partagés 
d'opinion sur le point de savoir si l'abstention de 
l'héritier impubère profite à celui qui arrive à sa 
succession comme substitué pupillairement , et il 
n'y a pas à concilier les lois 42, D., de adquirenda 
hereditate, et 28, D.yd£rebusauct.jud.possidendis. 

IV. Au temps des jurisconsultes, le mineur de 
vingt-cinq ans pouvait s'obliger sans son curateur. 

V. On peut expliquer le paragraphe 3 de la loi 
21, D., de adquirenda vel omittenda hereditate, 
sans en modifier le texte. 

VI. L'action Paulienne iA factum personnelle 
mentionnée au Digeste, est antérieure à l'action 
Paulienne réelle mentionnée aux Institutes. 

Uroit ciiril franf •!«• 

I. L'article 800 est une application de la règle 
générale de Tarticle 1351. 
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II. L'héritier pur et simple n'est pas tenu des 
legs ultra vires. 

III. La réduction dont parle Fart. 761 ne peut 
se faire sans le consentement de l'enfant naturel. 

IV. Le mineur qui use du bénéfice de Fart. 790, 
n'est pas tenu de respecter les droits acquis à des 
tiers, sur les biens héréditaires, par prescription. 

V. La prescription de la faculté de renoncer 
s'applique seulement à l'héritier saisi ; quant à la 
prescription de la faculté d'accepter, elle ne con- 
cerne que l'héritier, qui s'étanl dessaisi par une 
renonciation antérieure, voudrait plus lard user du 
droit qui lui est réservé par l'art. 790. 

VI. L'article 730 en disant que l'indigne ne 
peut pas être représenté par ses enfants, ne prévoit 
pas le cas où le coupalile est mort avant le de 
cujm. 

TÊroàt criHandI. 

I. L'action publique et l'action civile résultant 
d'un crime se prescrivent après dix ans. 

II. Sur l'appel a minitna interjeté par le minis- 
tère pubUc, en matièFC de police correctionnelle, 
le juge supérieur peut prononcer une diminution 
de peine, ou même un acquittement, quoique le 
prévenu n'ait pas de son côté interjeté appel. 

Droit administratif. 

I. Le lit des petites rivières appartient aux rive- 
rains. 



Digitized by 



Google 



157 
Histoire du droit. 

I. Lecolonatne fut d'abord qu'un aménagement 
privé, dont l'État finit par prendre connaissance et 
qu'il éleva plus tard à la hauteur d'une institution. 

n. La souveraineté féodale est loin d'être l'œu- 
vre unique de l'usurpation. 

Uroit des gens. 

ï. Les vaisseaux de commerce, pour être escor- 
tés par des vaisseaux de guerre de la même nation, 
n'échappent pas à la visite. 

Vu par le Président de la ihèse^ 
OUDOT. 

Vu par le doyen de la Faculté j 
C. PELLAT. 

Permis d'iuprimer : 

Le Vice-Recteur, 
CAYX. 
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